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AVIS 
Le numéro 20 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
li contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal 
portant promotions, nominations dans différents ordres et aitribution de diverses médailles, 
ainsi qu'un tableau de concours pour la médaille militaire. 
Prix: 25 F 
Ministère de l'intérieur. 
SOMMAIRE Décret n° 55-1152 du 91 août 1955 modifiant le décret no 52-1383 
du 2 décembre 19952 portant règlement d'adininistration 
publique reiatif au stalut du personnel technique des trans- 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice, 


Décrets du 20 août 195 portant inlégration de magistrats dans 
les échelons prévus dans les différents grades de la hiérar- 
chie judiciaire (siège et parquet) (p. 8698). 


Décret du 30 août 1955 portant changement de noms (p. 8700), 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 6 avril 1955 portant nomination d'un consul de France à 
Tabriz (p. 8701). 

Décret du 17 août 1955 portant créalion d'une ambassade de la 
République française auprès de la république fédérale d'Alle- 
magne et abrogalion du décret du 2 août 1949 portant création 
d'un haut comrnissaire en Allemagne (p. 8701). 


Arrélé portant tilularisalion 
(p. 8701). 


Exequatur accordés à des consuls (p. 
[LRA 


(agents diplomatiques et consu'aires) 





8701). 


L 
’ 





missions du ministère de l'intérieur (p. 8701). 


Décrets du 31 août 1953 portant mise en disponibilité et nomination 


de préfets P. 70). 
Arrêtés portant délachements (administration centrale et adminis- 
tration préfec!orale) (p. 8702). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


érat 


1153 du 931 août 1955 relatif aux attributions du gén 
#70). 


Décret no 55 
chef d'état-major de l'armée (p. 
classés 


affaires 


définitivement 
d'active 


des candidats 
d'élève officier 
(p. 8709). 


Liste pour l'accès 


militaires 


au grade 

des musulmanes 

Liste des candidats admis en qualité d'apprentis mécaniciens de 
l'armée de l'air (p. 8705). 

Liste des militaires 
l'armée de 


radiés du peloton d'élèves officiers de réserve de 

l'air (p. 8705). 

Liste des candidats admis à l'école de l'air (élèves officiers de l'air, 
cadre navigant, et élèves officiers mécaniciens de l'air) à la 


suile du concours de 1955 (rectificatif) (p. 8705). 
Tableau complémentaire et tableau d'avancement de classe des 
administrateurs civils (années 1952 et 1951) et arrétés por- 
tant promolions (administraon centrale de l'air) (p. 8706), 
Tableau de départ outre-mer du fer septembre 1955 (p. 8706). 
Tableau de concours pour la médaille militaire de l'année 195% 


(p. 8702). 
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Ministere des finances et des affaires économiques. 
Arréli tu ot ! ,\ portant nominations dans l’ordre de l'Econo- 
Ine Hal dit b 5,11). 
Arréleé du 2% août 1965 relatif au remboursement des charges sociales 
et fiscak Lux entreprises exportairiées (p. N741). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du M août 1935 reportant exreptionnellement pour l'année 
" ] er! le la <esson budzélaire Qu conseil 


ral de Saint-Pierre et Miquelon (p. 8:11). 


Munisiôre de l'éducation nationale 


Arrélé portant nomination d'un membre du jury du concours d'agré- 
talon de droit de 5 (p. 8244). 
arrété fisant la mnposilion des jurys du concours d'agrégation 


de médecine et de pharmacie ouvert en 1995 (p. 8711). 


Liste du andilats autorisés à prendre part au comours d'agrégalion 
de médecine tp. #72). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret ! li du 25 a dt 195 portant règ'ement d'administration 
publique sur Les permis exc'usifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides où gazeux et sur les permis d'exploitation ou les 

concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches (@. 8512). 

Décrets du 27 août 1955 accordant des permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures à la société France-Oulre-mer de prospeclions 
et expluilatimns pétrolières (p. #3:16). 


Ministère du travail et de la sécuwité sociale. 


Décret du 13 août 195 portant promotions dans ordre du Mérite 


lat ‘p. 8719) 


Arrèté du 12 juiliet 19535 portant attribution de la médaille d'honneur 
du travail (p. 8719). 


arrété du » j et 1%:5 modifiant le modèle de convention à inter- 
ve! ‘ @ le iulsses régionales de sécurité sociale et les 
TERT | de santé chirurgicales P 8719). 


arrété du 13 août 1945 portant extension d'une délibération prise en 
application de l'annexe HE à la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 
p. #19). 

Arrélés du 18 août 1%35 portant extension d'un accord modifiant l'ave- 
nant ne ! du E} octobre 1952 à la convention coliective natio- 
nale de retraites el de prévurance des cadres du 11 mars 1947 
p. #720 

drrélé du 23 août 1955 modifiant l'arrêté du ? août 1919 modifié, 
pris en app'ication de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2? février 1915 modifiée, organisant sous de nouvelles bases 
Lallocation aux vieux travailleurs salariés (p. 8722). 

Arrûlés du 23 août 1%35 portant modiflration des arrêtés des 5 et 
27 juin 1946 porlant créalion de caisses d'allocations familiaes 


p. 8:22), 


Arrêté du 2: août 1955 portant modification de l'arrêté du 14 février 
1916 portant créalion de caisses de sécurité sociale et de 
l'arrélé du 17 juin 1M9 relatif à l'organisation de la eaisse 
primaire centrale de sécurilé sociale de la région parisienne 
(p N:22). 

Arrêtés du 26 août 1955 fixant, pour certains organismes de sécu- 
rité sociale on d'allocations familiales, la date d'entrée en 
visueur des dispositions des articles % et 37 modifiés de l'ordan- 
nance du # octobre 1945 (p. 8729). 

Arrétés du 26 août 1955 approuvant la fusion de sociétés mutualistes 
(p. 8729). 

Arrélé modifiant le règlement intérieur madèle des caisses primaires 
de sicurilé sociale pour le service des prestations (rectificatif) 
tp. 872. 


Ministère de la santé publique et de la population, 
Décrets du 10 août 1953 portant attribution et retrait de la médaille 


de la Famuile française (p. 872). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes, 


Décret du 0 août 1955 portant nomination d'un commissaire rési- 
dent général de France au Maroc (p. 57:23). 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Avis d'examen d'aplitude technique pour le recrutement d'inspecs 
teurs départementaux prfessionnels où volontaires des services 
d'incendie et de secours (p. 8223). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Résultats du tirage de la trente-troisième tranche de la loterie natlos 
nale 1955 p. 8724). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULEURE 


Avis relauf au recrutement, en 1%5, d'ingénieurs élèves à l'éco'e 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées 
(p- 8525). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUMIQUE ET DE LA POPULATION 


Arcis de concours sur titres pour le recrulement d'une surveil. 
lante générale au centre hospila'ier de Béziers (Hérault) 
(p. 8725). 

Avis de concours sur épreuves pour Je recrutement d'un économe 
à l'hôpilal-hospice de Mamers (Sarthe) (p. 8:25). 

Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Dinan 
(Côtes-Cu-Nord) (p. 8725). 

Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre 
hospilalier de BeMort (p. 8729). 


Annonces (p. 8720). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Conseil de la République. — Feuille 21 {session de 1953). (Voir 16 
sommnaire au Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 20 août 1955 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 
ciaire (siège). 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 


Sur la proposilion dudit conseil, 

Vu le décret ne L3-4018 du 16 octobre 193 modifiant le décret 
du ?1 juillet 1927 portant règlement d'admmimistration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret ne 531020 du 16 octobre 195% modiilant Le décret 
ne 48-#108 du 10 juillet #98 portant classement hiérarchique des 
grades et empleis des personnels eivils el militaires de l'Etat rele- 
vant du réghae général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 oetobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret n° 5?-1020 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 193 portant intégration de magistrats 
dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (siège); 

Vu les déerets des 9 mars 1954 et 2 octobre 1% portant inté- 
gralion de 4 —— dans les échelons prévus dans les diflérents 
grades de la hiérarchie judiciaire (siège;, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont rapportées les dispositions de l’article 7 ($ 2) 
du déeret du 9 mars , aux termes desquelles M. Poggi, conseit- 
ler à la cour d'appel de Bastia, a été int , au 16 octobre 1953, 


au 2° échelon du troisième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 11 mwis 1 jour. 
Art. %. — M, Poggi, conseiller à la cour d'appel de Bastia, est 
intégré, au 16 octobre 1953, au 2e échelon du troisième grade, et 
romu au 3° échelon de ce grade avec ancienneté, dans ledit éche- 
on. à compter du 16 octobre 1953. 
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Art. 19. — M. Ollie, juge au tribunal de première instance d'Auch, 


Art. 3, — Sont g les dispositions de l'article 17 ($ ?) du 
décrel du 9 mars aux termes desquelles ont été intégrés, au 
46 octobre 1953, au 5° échelon du quatrième grade, avec, dans cel 
échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 

M. à er, président du tribunal de première instance de Mont- 
béliard, 6 mois 17 jours. 

M. Campnchi, président du tribunal de première instance de 
Vesoul, 11 mois. 

Art. & — Sani intégrés, au 1% octobre 1953, au %* échelon du qua- 
trième grade, tel qu'il a été défini à l'article 1° du décret du 21 juillet 
1927 inod fé par le décret no 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans 
cet échelon, l'anciennelé indiquée ci-après: 

M. briqueler, président du tribunal de première instagce de Mont- 
béliard, ! an 2 1p0.s 26 jours. 

M. Catmpinchi, président du tribunal de première instance de 
Vesoul, ! à 2 mois 2% jours. 

Art. 5. — Sont rapportées les dispositions de l’articie 18 ($ 3) du 
décret du % mars 1954, aux termes desquelles M, Mestre, vice-prési- 
dent a: tribunal de première instance d'Aix, a été intégré, au 
16 oclobre 1995, au 5 échelon du quatrième grade, avec ancienneté, 
dans cel échelon, à compter de ladite date, 

Art. 6 — M. Mesl:e, vice-président au tribunal de première ins- 
tance d'Aix, est intégré, au 16 octobre 1%55, au 5% échelon du qua- 
trième gride, tel qu'il a été défini à l'article {er du décret du 21 julet 
4927 imoailie par ke d'cret ne 53-1018 du 16 octobre 1955, avec, dans 
cet éche:on, une ancienneté de 1 an 2 mois 11 jours. 


Art. 7. — Sont rapportées les dispositions de l'article 20 ($ 2) du 
décret du 9 mars 1%, aux termes desquelles M, Brachet, juge au 
tribunal de première instance de Bordeaux, a été intégré, au 


45 oclubre 19353, au 5° échelon du quatrième grade, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 4 mois 22 jours. 

Art, 8 — M. Rrachet, juge au trbuna! de ponere instance de 
Bordeaux, est Miégré, .. î6 octobre 1953, au 5° helon du qua- 
trième gr le, tel qu'il a été défini à l’arlicle 1er du dé ret du ?1 juillet 
4927 toodilié par le décret n° 33-1018 du 16 octobre 195, avec, dans 
cet écaiv:un, une ancienneté de 11 mois 19 jours. 

Art, 9. — Sont rapportées les dispositions de l'article 22 ($ 2) du 
décret du 2? octobre 1934, aux termes desquelles M, Besançon, juge 
au tribunal de première instance de Vesoul, a été intégré, au 
46 octobre 1953, au 53° échelon du quatrième grade, avec, daus ret 
échelon, une ancienneté de 1 an 10 mois {0 jours. 


Art. 10, — M. Besançon, juge au tribunal de première instance de 
Vesou!, est intégré, au 16 octobre 1953, au 4e échelon du quatrième 
grade, lel qu'il a été défini à l'article 1er du décret du 21 juillet 1927 
modifié par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, Pet promu au 
fe éch'lun de ce grade, avec ancienneté, dans ledit échelon, à 
complier du 16 octobre 1953. 


Art. 11. — Sont rapportées les dispositions de l'article %5 ($ 2) du 
décret da 9 mars 19%, aux termes desquelles M, Vinrensini, juge 
au tribunal de première instance d'Aix, a été intégré, au 16 octobre 
4953, au 3e échelon du quatrième grade, avec, dans “et échelon, une 
anciennelé de 1 an 9 mois 16 jours, 

Art, 12. — M. Vincensini, juge au tribunal de première instance 
d'Aix, est intégré, au 16 octobre 19%, au 4 échelon du quatrième 
grade, Lel qu'il a été défini à l'article 1er du décret du 21 juillet 1927 
tmoditié par le décret no 53-1018 du 16 octobre 1933, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 1 an 5 mois 10 jours. 


rt. 13, — Sont rapportées les dispositions de l'article 26 ($ 2) du 
décrel du 9 mars 1%54, aux termes desquelles ont été intégrés, au 
46 octobre 1953, au 4e échelon du quatrième grade, avec, dans cet 
chelon, j'ancienncté indiquée ci-après : 

M. Bloc, juge au tribunal de première instance de Nontron, 9 mois 
46 jours. 

M. Godfrin, juge au tribunal de première instance d'Agen, 10 mois 
3 jours. 

Art, 13. — M. Bloc, juge au tribunal de première instance de Non- 
zon, esi inlégré, au 16 octobre 1953, au 4° éche:on du quatrième 
grade, tel qu'il a été délini à l'article fer du décret du 21 juillet 1927 
modillé par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, et promu au 
& échelon de ce grade, avec ancienneté, dans ledit échelon, à 
compter du 16 octobre 1%. 

Art. 13. — M. Godfrin, juge au tribunal de première instance 
d'Agen, est intégré, au 16 octobre 1%3, au 4 échelon du quatrième 
grade, tel qu'il à été défini à l’article fer du décret du 21 juillet 1927 
modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet 
échelon, une anciennelé de 1 an 9 mois 23 jours. 


Art. 16, — Sont rapportées les dispositions de l'article 26 ($ 3) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Bernamonti, juge au 
tribunal de première instance de Bastia, a été intégré, au 16 octobre 
4953, au 3e échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une 
anc.enneté de 9 mois 16 jours. 


Art, 17, — M, Bernamontli, juge au tribunal de première instanre 
de Baslia, est inté gré, au 16 octobre 1953, au 3e échelon du quatrième 
grade, tel” qu'il a été défini à l'article 1er du décret du 21 juillet 1927 
modifié par le décret no 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 1 an ? mois 26 jours. 


Art. 18. — Sont rapportées les dispositions de l'article 2% ($ 4) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Ollie, juge au tri- 
bunal de première instance d'Anc h, a été inlégré, au 16 octobre 
495%, au % échelon du quatrième grade, avec ancienneté, dans cet 
échelon, à compter de ladite date, 








est intégré, au 16 oclobre 1953, au 3° échelon du quatrième grade, 
tel qu'il a été défini à l'article 1° du décret du 21 juillet 1927 modi- 


Né par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953 avec, dans cel échelon, 
une ancienneté de 1 an 1 mois 16 jours. 

art 2%, — Sont ra} portées les dispositions de l'article 2% ($S 1) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desqueiles M, Laurain, juge au 
tribunal de première instance de Besançon, à été intégré, au 


15 octobre 195%, au 2 échelon du quatrième grade, avec ancienneté, 
dans cet échelon, à compter de ladite date. 

Art, 21, — M. Laurain, juge au tribunal de première instan'e de 
Resançon, est intégré, au 46 octobre 1933, au 3e échelon du aualrième 
grade, tel qu'il a été défini à l'article ter du décret du 21 juillet 4927 
modifié par le décret ne 33-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 8 mois à jours. 

Art. 22. — Sont rapportées les dispositions de l'article 26 (8 3) du 
décret du 2 o‘lobre 1954, aux termes desquelles M. l'as'al, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel d'Aix, a été intégré, au 
1ô octobre 1953, au 2e échelon du cinquième grade, avec, dans cet 
échelon, une anciennelé de 2 mois 10 jours. 

Art, 25, — M. Pascal, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Aix, est intégré, au 16 octobre 1933, au ?e échelon du quairième 
grade, tel qu'il à été défini à l'article fer du décret du 21 juillet 1927 
modifié par le décret no 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet 
NS une ancienneté de % mois 16 jours. 

rt, 24, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
à l'éxée ition du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1955, 
MER OTY, 
Par le Prés:dent de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

BDGAR FAURE, 

Le aarde des sceaux, ministre de la justice, 

vice-président du Conseil supérieur de la mag striture, 

SCHIUMAN 


a ——p@ &— — —— 


Décret du 20 août 1955 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prèvus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 
Ciaire (parnuet}. 





Lé& président du nnseil de; ministres, 

Sur lé rapport du garde des sceaux, ministre de la justire, 

Vu le décret no 351018 du 16 octobre 193% modifiant le dk | du 
21 juillet 1927 portant règement d'administration publique ir 
l'avancement des magistrats, et notamment son article : 

Vu le décret n° 55-1020 du 16 octobre 193% modifiant le décret 
n° 48-119 du ‘io juillet 4948 portant classement hiérarchique ues 
grades et emplois des persont nels civils et mililaires de l'Elal role 
vant du régime général des retrailes 

Vu l'arrèlé du 16 © tobre 1, fixant l'éche'onnement indiciaire 


- applicable aux calégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 


par le décret ne 53-1020 du 16 otobre 195: 
Vu le décret da 10 décembre 1953 portant intégration de mazis- 


{rals dans les différents grades de ia hiérarchie judiciaire (parquet); 
Vu les décrets du 9 mars 1954 et du ? octobre 1934 porlant jinté 
gralion de magisirats dans les échelons prévus dans les différents 
grades de la hiérarchie judiciaire (parque! 
Décrèle: 

Art. fer, — Sont rapportées les dispositions de l'artrle 5 !$ 2) dn 
décret du 9 mars 1%» aux sr desquelles M, Moulon, avocat 
général à la cour d'appel d'A a élé intégré, au 16 octobre 1958, 
au #e échelon du troisième gr + avec, dans cel échelon, une anciens 


nelé de 1 an 9% mois 1 jour, 
Art. 2. — M. Moulon, avocat généra! à la cour d'appel d'Aix, est 


intégré, au 16 oclobre 195%, au échelon du troisième grade, 

Art, 3. — Sont rapportées les dispositions de l'article 6 ($ 4) du 
décret du 9 mars 1%, aux termes desquelles M. Lang'ois, substitut 
du procureur général près la cour d'appel d'Aix, a été intégré, au 
16 octobre 1953, au 1 échelon du troisième grade, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 3 mess 15 jours 


Art, 4. — M. Langlois, substitut du procureur général près la 
cour d'appel d'Aix, est intégré, au 16 octobre 19459, au %e échelon du 
lioisième grade, avec anciennelé, dans cel échelon, à compter de 
ladite date. 

Art. 5. — Sont rapportées les dispositions de l'article 7 ($ 2) du 
décret du 9 mars 19%54, aux termes desque.es M, Leperrére, procu-eur 
de la République près le tribunal de première instance de hressuire, 
a été intégré, au 16 oclobre 1433, au 2e échelon du troisieme grade, 
avec, dans cet é‘helon, une anciennelé de 11 mois 7 jours. 

Art. 6. — M. Lapexrère, substitut du procyreur général près la 
cour d'appel d'Aix, est intégré, au 16 octobre 195%, au 2e échelon du 
troisième grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 
2 mois 2% jours, 

Art, 7. — Sont rapjurlées les dispasitions de l'article 11 (8 2) du 
décret du 9 mars 19%54, aux termes desquelles M, Roman, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Nice, a élé intégré, au 16 octobre 1953, au # échelon du qua- 
trième grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté de ! an 9 mois 
3 jours, 
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Art. &. — M. Roman, substitut du procureur de la Répubitique près 
le tribunal de premiére inslane de Nice, est intégré, au 16 octobre 
1952, au % échelon du qua rième grade, tel qu'il a été défini à l'ar- 
ticle ter du décret du 21 juillet 1927, modalié par le décret ne 53-1048 
du 16 octobre 194, el promu au & échelon de ce grade, aiec ancien- 
nelé, duns ledit échelon, à compiler du 16 octobre 4993. 

Art. 9 sont rapportées les dispositions de l'article 11 (8 2) du 
décret du © mors 194, aux termes desquelles M. Charron, substitut 
du procureur de la République pres le tribunal de premiè e instance 
du Mans, à été intégré, au 16 octobre 1955, au % échelon au qua- 
triéune grade, avec, dans cet échelon, une anciennelé de 7 mois 


L In jours 
Art. 140 M. Chuorron, substitut du procureur de la République 
pres le 1! unal de premiére inslanve du Mans, est intégré, au 


46 0 tobre 1952, au » échelon du quairième grade, tel qu'il a été 
déflui à l'acte ter du décret du 21 juillet 1927, modilé par le 


décret n° 2154018 du 16 octobre 1935, aver, dans cel échelon, une 
onciennelé de 10 1muis 2 jours, 
Art 11 Sont rapportées les dispositions de l'article 12 (6 3) du 


décret du % mars th, aux termes desquelles ont été mmtégrés, Au 
46 octobre 1%, au % échelon du quatrième grade, avec, dans cel 
érheon, l'anmiennelé indiquée crapres : 

M. Abris, subetitut du procureur de la Répallique près le tribunal 
de premiere inslanre de Tarascon, L an à mois 16 jours. 

M. Aldebeit, subetitut du procureur de la République près € tri- 
bunal de premiére instance d'Aix, 9 mois 16 jours. 


M. logs ib<titut du procureur de la République près le tribunal 
de première in ivre de Bashia, % mois 16 jours. 

art. 12 Sont intégrés, au 146 octobre 1933, au # échelon du 
quatrième gradi tel qu'il à été défin l'article tr du dérret du 
21 juiik ju modifié par le décret ne ©55-'OJ8 du 16 octobre 1953, 


ienneié jnliquée ci-après. 
M. Abric, substitut du procureur de la République près le tribunal} 
de première instance de Tarascon, 1 meis 26 jours. 

M. Aldebert, substitut du procureur de la République près le trt- 
bunal de première insiance d'Aix, 3 mois 4 jours. 

M. Pogz ibstitut du procureur de la République près le tr''>unal 
de premicre inslance de Bastia, 4 an 2 mois 2%6 jours. 

Art. 47 Le garde des <ceaux, ministre de la justise, est chargé 
de l'exéeu du présent décret, qui sera publié au Journal officl 
de la République Irançaise, 


Fait à l'aris, le 2) août 195, 


avec, dans cel échelon, !aun 


EOGAR FALRE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des scraur, ministre de lg justice, 
SCHUMAN. 


— 4e +— 








Décret du 20 août 1955 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prévus dans les différents gredes de la hiérarchie judi- 
Ciaire (parquet). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux. ministre de la juslice, 

Vu de décret ne HIAOS du 16 octobre 1933 modifiant le décret 
du 21 juillet 1927 portant réglement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrais, et nolamment son arlicle 9; 

Vu le décret ne 53-1020 du 16 octobre 1%3 modifiant le décret 
ne 481108 du 10 juillet 498 portant classement hiérarchique des 
grades el ermplois des personnels civils el militaires de l'Elat rele- 
Vaut du régime général des retraites; 

Vu l'arrété du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
appheable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
pur le décret me 5341020 du 16 octobre 19; 

Vu le décret du 10 décembre 193 portant iilégration de magistrats 
duns les différents grades de la hiérarchie judiciaire (parquet); 

Vu les décrets des 9 mars 1%5% et 2 octobre 195% ps inté- 
gralion de imagistrals dans les échelons prévus dans les diflérents 
grades de la hiérarchie judiciaire (parquet), 


Décrète : 

Art. fer, — Sont rapportées les dispositions de l'article 11 ($ 2) 
du décret du 9 mars 105%, aux termes desqueltes M. Dumas, substi- 
tut du procureur de la République près le tribunal d'Alger, a été 
intégré, au 96 octobre 195%, au % échelon du quatrième grade, avec, 
duns cet échelon, une ancienneté de 7 mois 15 jours. 


Art. 2. — M. Dumas, substitut du procureur de la République 

rès le tribunal d'Alger, est intégré, au 16 octobre 1953, au 5° éche- 
on du quatrième grade, tet qu'il a été défini à l'article 1e du 
décret du 24 juillet 1927 madifié par le décret me 535-4018 du 46 oelo- 
bre 190% avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 2 mois 
26 jours. 

Art, 3% — Sont rapportées les dispositions de l'article 11 (8 3) 
du décpet du % mars 1%»4 aux trrines desquelles M. Morichère, 
substitut du procureur de la République près le tribunal d'Oran, a 
été intégré, au 16 octobre 195%, an 5 échelon du quatrième grade, 
avec anciennelé, dans cet échelon, à compter de ladite date. 

Art. 4 — M. Morichère, substitut du procureur de la République 
près le tribunal d'Oran, est intégré, au 16 octobre 1953, au 5° échelon 
du quatrième grade. tel qu'il a été défini à l'article 4er du décret 





du 21 juillet 1927 modifié par le déeret ne 571048 du 16 octobre 1953 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 3 mois 17 jours. 

Art 5, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHU MAN. 
—*+ 0 +- 








Décret du 30 août 1965 portant changement de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, le 
conseit d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1er 
L) 

ABRAMSKI (Albert), née le 17 février 190% à Paris (2°), demeurant 
à Puris, 25, boulevard de Strasbourg, et son enfant gmineur Maurice- 
Gilal, mé le 17 soars 14958 à Boulogne-Billancourt (Seine), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « ALBRAY », 
ulin de s'appeler légatement à l'avenir « ALBRAY » au lieu de 
« ABRAM=KI ». 

BARROCU (Jean-Nicolas), né le 5 octobre 192% à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), y demeurant campagne Marlin, vallon des Tuves, 
quarlier Saint-Antoine, est autorisé à substituer à son nom patro- 
uvmique celui de « BARROCO », afin de s'appeler légalement à l'ave: 
dir « BARROCO » au lieu de « BARROCU ». 


CHATELUS (Pierre Clamde), mé le fer avril 1945 à Alger (Algérie), 
CHATELIS (Jean-Claude), né le 11 août 1956 à Alger (Algérie), 
mineurs représentés par leur père le sieur CHATELUS (Claude), 
demeurant à Alger (Algérie), 1, rue Faidherbe, sont autorisés à 
ajouter à leur nom patronymique celui de « DE VIALAR », afin de 
s appeler légalement à l'avénir « CHATELUS DE VIALAR » au lieu 
de « CHATÉLLS ». 

COCHON (François-Georges\, né le 28 juillet 19% à Dakar (Afrique 
éccidentale française), demeurant à Salon-de-Provence (Bouches-du- 
Rhône), %, rue Saint-François, est autorisé à substituer à son nom 
utronsmique celui de « CLEMENT », afin de s'appeler légalement à 
‘avenir « CLEMENT » au lieu de « COCHON ». 

COCU (Arthur-Ajfred), né le 31 mai 1991 à Auchel (Pas-de-Calais), 
demeurant à Antony (Seine). 22, rue Julien-Perin, et ses enfanis 
mineurs: 1° Danjel-Arthur-Jean, mé le 5 février 1957 à Paris (44); 
2° Bernard-Charles-André), né le 11 août 1%M5 à Antony (Seine), son 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « COUR- 
CEL », afin de s'appeler légalement à l'avenir « COURCEL » au lieu 
de « COCU ». 

DREYFUS (Pierre-Dawid), né le 6 juillet 192 à Strasbourg (Bas- 
Rhin), demeurant à Calle Sierra Tarahyumara, n° 320, esquina con 
Monte Blanco Lomas de Chapaltepec Mexico, D. F. (Mexique) et 
son enfant mineur Michel, né le 10 août 1%:4 à Mexico (Mexique), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronvmique celui de 
« BALAN », afin de s'appeler légalement à l'avenir « BALAN » eu 
lieu de « DREYFUS ». 

DREYFUS (Jean-Louis-Arthnr), né le 11 octobre 1930 à Strasbourg 
(Bas Rhin), demeurant à Graulhet (Tarn), 6, rue du Mail, est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique celui de « BALAN », afin 
À dvi légalement à l'avenir « BALAN » au lieu de « DREY- 


KATZ (Boris), né le 40 mai 1906 à Paris (46°), demeurant à Conchy- 
sur-Canrhe (Pas-de-Calais), route d'Hesdin, et son enfant mineur 
hené-Albert-Auguste, mé le 6 septembre 1%6 à Conchy-sur-Canche 
(Pas-de-Calais), sont autorisés à substituer à leur nom patronvmique 
celui de « THEROUANNE », afin de s'appeler également à l'avenir 
« THEROL ANNE » au lieu de « KATZ ». 

KATZ (Boris-Henri-Albert), né le 23 auût 199% à Aubrometz (Pas- 
delalais), demeurant à Comehy-eur-Canche (Pas-de-Calais), route 
d'Hesdin, est autorisé à substituer à sen nom patronymique celui de 
« THEROL ANNE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « THE- 
ROU ANNE » au lieu de x KATZ ». 

KA%Z (Nadia-L£éonje-Anna), née le 15 avril 193% à Aubrometz (Pas- 
de Calas), demeurant à Conchy-sur-Canche (Pas-de-Calais), route 
d'Hesdin, est autorisée à subetiluer à son nom patronymique celui 
de « THEROL ANNE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « THE- 
ROUANNE » au lieu de « KATZ » 

LAVACHE (Raymond), né ‘e 16 aclabre 1924 à Coulanges-les- 
Nevers (Nièvre), demeurant à Alfortville (seine), 77, rue de Seine 
et ses enfants mineurs: 1° MichèlePaulelte, née le 19 mars 4947 
à Alfortville (Seine); 2 DidierPascal, mé le 22 juin 4% à AMort- 
ville (Seine), sont autorisés à subsliluer à leur nom M“ 
cœiui de « LAVALLE », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« LAVALLE » eu leu de « LAVACHE », 


LEVY Fernand), né le 15 norembre 1905 à Jœuf ([Meurthe-et- 
Moseile), demeurant à Melz (Moselle), 58, rue serpenoise, est aule- 
risé à subsliluer à son nom patronymique eteiui de « BEAUMONT », 
afin de s'appeler légaiement à l'avenir « HEAUMONT » au lieu de 
ae 
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LEVY (Jacques), né le 2 avril 1936 à Metz (Mosel'e), mineur 
représentée par sa mère la dame LEVY (Cora) épouse BAUMANN, 
demeurant à Paris, 19, rme d'Andigné, est autorisé à substiluer à 
son nom patronyimique celui de « BEAU MONT », afin de s'appeler 
également à l'avenir « BEAUMONT » au lieu de « LEVY ». 


LEVY ‘’Lucien)\, né le 11 mars 1913 à Paris (%}), demeurant à 
Saint-Maurice (Seine), 1, rue du Docieur-Derorse, est autorisé à 
substituer à son nom patronvmique celui de « MARTIN », afin 
de s'appeler léga:ement à l'avenir « MARTIN » au lieu de « LEVY ». 


MANDELBAUM (Aron), né le 12 avril 1895 à Piatra (Roumane), 
demeurant à Saint-Raphaël Var), avenue du Château-d'Eau, et 
ses enfants mineurs: 1° Françoise-Marie, née le 7 avril 1944 à 
Belley (Ain); 2° Esther-Fran‘e, née le 13 février 19% À Saint- 
Raphaël (Var), sont autorisés à substiluer à leur nom patronvmique 
celui de « LAMANDIER », atin de s'appeier légalement à l'avenir 
« LAMANDIER » au heu de « MANDELBAUM », 


SCHAVELSKI (Michel), né le 7 janvier 1932 à Paris (9%), demeurant 
à Parix, 1, place Jacques-Froment, est autorisé à subslituer à son 
nom patronymique cell de « CHAVEL », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « CHAVEL » au lieu de « SCHAVELSKI ». 


TAIEB (Messaonud), hé le 12 décembre 1922 à Alger (Algérie), 
demeurant à Paris, 53%, rue Custine, et son enfant mineur: Alain- 
Daniel, né le 9 décembre 1918 à Paris (10e), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronvmique celui de « LEBON », afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « LEBON » au lieu de « TAIEB », 


Article 2, 

Lesdits impéWants ne pourront se pourvoir devant les trilinaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat, 


Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, 

Fait à Paris, le 20 août 1955, 

BDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 6 avril 1955 portant nomination d'un consul de France 
à Tabriz, 


—— — 


Par décret en date du 6 avril 1955, M. Lambzschini (Joseph-Félix}, 
secrétaire des aflaires étrangères de Je elasse, fer échelon, chargé 
du consulat de France à Freeiown, est chargé du consulat de France 
à Tabriz (poste vacant). 





Décret du 17 août 1955 portant création d'une ambassade de la 
République française auprès de la république fédérale d’Alle- 
magne et abrogation du décret du 2 août 1949 portant création 
d'un haut commissaire en Allemagne. 





Le président du consel. des rninistres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du ministre 
des finances et des alfuires économiques et du secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 2? août 1919 portant création d'un haut commmis- 
sSaire de la Répubiique frarçaise en Allemagne et abrogabon du 
décret du 15 juin 1915, modifié par les décrels du 18 octobre 1955 
et du 30 avril 1947, portant création d'un commandement en chef 
en Allemagne ; 

Vu le décret du 12 avril 1955 portant répartition des postes diplo- 
matiques et consulaires, modifié ; 

Vu la loi du 3 avril 1955 autorisant le Président de la Répub'ique 
à ratifer: 

4° Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
la république fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 1954, 
et ses cinq annexe:, protocole mettant en vigueur, comple tenu de 
certains amendements, la convention sur les relations entre les 
trois puissances et la république fédérale, les conventions ralia- 
chées et les lettres annexes, signées à Bonn le 26 mai 1%?: 

2° La convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire ds la répubiique fédérale d'Allemagne, signée à 
Paris le 23 octobre 1954, 





Décrèle : 
Art. fer, — L'article fer du décret du 12 avril 1955 portant mpar- 
tilion des postes diplomatiques el consulaires, deja modifié, est 
hk nouveau modifié comme suil: 


L — POSTES DIPLOMATIQUES 
a) Soirante ambassades et délégations diplomatiques. 


Supprimer: Berlin. 
Ajouter: Bonn, 
art. 2, — Le décret du ? août 1919 portant eréation d'un haut 
commissaire en Aleimige vst abrogé 
Art, 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secreélaire d'Etat aux 
finances et aux allaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offiviel de la République française et qui prendra effet 
à dater du 5 mai 159. 
Fait à Paris, le 17 août 1955, 
KDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affatres économiques, 
GILRERT-JULES. 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrôté du 27 août 1955, est titularisé en qualité de chancelier 
adjoint, fer échelon, M. Ourimet (Henri,. Cette décision prend effet 
à compter du fr février 195, 


-& @ + 





Exequatur, 


L'exequalur est accordé à M. le docteur Yosef Lotan, en qualité 
de consul d'Israël à Paris, avec juridielion sur l'ensemble des 
départements méiropolilains et algériens, à l'exreption des départe- 
ments qui sont in'ius dans la circonscription du consulat d'israël 
à Marseille, 


— © &—  — 
L'exequatur est accordé à M, Guillaume de Blegiers, en qualité 
de consul d'Autrithe à Marseille, avec juridie tion sur Îles départe 


ments suivants: Bouches-du-Rhône, Ariège, Avevron, Aude, Gard, 
Haute-Garonne, Hérault, Lot, Lozère, Pyrénées Orientales, Tarn, Tarn 
et-Laronne, Vaucluse. 


L'exeqnatur est accordé à M. John Richard Cotton, en qualité de 
consul général de Grande-Brelagne pour l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, avec résidence à Léopoldville. 


L'exequatur est accordé à M. Charles Merieux, en qualité de 
consul d'Autriche à Lyon, avec juridiction sur les départements 
suivants: Rhône, Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Corrèze, Creuse, 
brôme, Maute-Loire, Haute-savoie, Isère, Jura, Loire, Puy-de Dôme, 
Saône-et-Loire, savoie, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-1152 du 31 août 1955 modifiant le décret n° 52-1383 
du 22 décembre 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut du personnel technique des trans- 
missions du ministère de l’intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Va l'artiele 98 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, modi- 
fié par l'article 4 de la doi n° 53-45 du 3 février 1954; 

Vu le décret n° 52-1343 du 22 décembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut du personnel 
technique des transmissions du ministère de l'intérieur; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : Administration centrale. 
Art. 9, — Les deux derniers alinéas de l'article 22 du décret 


ne C2 du 22 decembre 1952 sont abrogés el remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Les agents mentionnés au deuxième alinéa du présent 
article devront, apres intégration en qualité d'ingénieurs, 
accomplir un stage d'une année à l'école nationale supérieure 
des telécommunmeations. 

Ce stage devra être accompli avant expiration d'un délai de 
Gros ans qui courra à dater du 1% novembie 1955 ». 

Art. 2 Le m nistre de l'intérieur, le ministre des finances 
el des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'execution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 91 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le monstre de L'intérieur, 
MAURICE BOURGFS-MAUNOURY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le seciélaire d'Etat aur finances 
et aur affaires économiques, 
GIE BENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
—————— 266 — 





Décret du 31 août 1955 plaçant un prélet 
dans la position de disponibilité. 


Le Président de la Réoublique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur 

Vu les décrets des 19 juin 190 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps prelectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. fer M. Rix (Pierre), préfet de la Loire-Inférieure hors classe, 
est placé dans la posilion de disponibilité prévue à l'article 30 du 
décret du 19 juin 1% portant slalut particulier du corps préfectoral. 

Art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de da 
République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


— ee 


Décret du 31 août 1955 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps prélectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M, Tremeaud (André), préfet hors classe hors cadres, 
est nommé préfet de la Loire-Inférieure hors classe. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 31 août 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


KDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
——2#} @ Len 











Par arrêté du 18 août 195, il est mis fin, à compter du 10 avril 
1954, au délachement de M. bDeugnier, administrateur civil de 
ire classe, en qualité de préfet. 

M. Deugnier (Raymond), administrateur civil de classe exception- 
nelle, sous-directeur à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximum de cinq an<, à compter du 10 avril 1951, afin de lui 
permeltre d'exercer les fonclions de préfet. 


—+0 — — 


Par arrété du 18 août 1955, il ect mis fin, à compter du 46 juin 
1925, au détachement de M. Tluil, en qualité de sous-préfet. 


M. Thil (Albert), adrministrateur civil de 2° classe à l'adminis- 
tration centrale du ministère -le l'intérieur, est placé dans la posi- 
tion d2 délachement pour une durée maximum de cinq ans, à comp- 
ter du 16 juin 1%», afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
de chargé de mission contractuel des services extérieurs de la 


protection civile. 
+ æ & 





Par arrélé du 18 août 1955, il est mis fin, à pu à dn % mai 
19%55, au détachement d'office de M. Poirier en qualité de chef de 
cabinet du préfei. 

M. Poirier (Jean-Louis), administrateur civil de 2e classe à l'admi- 
nistralion centrale de l'intérieur, est placé dans la position de délache- 
ment pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 21 mai 1959, 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous-préfet. 


+0 





Administration préfectorale. 


————— 


Par arrèlé du 18 août 1955, M. Coffre (Jean), sous-préfet de 
% classe, est placé dans la position de service détaché, en applica- 
tion de l'article 9% (2 alinéa) de la loi du 19 octobre 19%6, pour 
une période dé ecmq années au maximum, en vue d'exercer Îles 
fonchions d'administrateur civil à l'administralion centrale du minis- 
tère de l'intérieur. 

Le présen! arrêté aura effet à compter du {+ juin 1955. 


— 4 @ ®— — 


Par arrèlé du 18 août 1955, M. Godard (Louis), sous-préfet de 
{re chasse, est placé dans la position de service délaché à la dispo- 
sition du ministre des finances et des allaires économiques, 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions de receveur-percep- 
teur à Drancy (Seine). 

Le présen! arrêlé aura effet pendant une période de six mois 
au maximum, à compler de la dale d'inslallalion de l'intéressé. 


—+e+— 





Par arrêté du 18 août 1953, il est mis fin, à compter du f1 juillet 
1955, au détachement de M. Vite, en qualité de sous-préfet hors 
cadres, 

M. Vie (Emite), administrateur civil de fre classe à l'administra- 
tion centrale du ministère de l’intérieur, est placé dans la position 
de détachement, pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du #1 juillet 195, afin de lui permettre d'exercer les fonctions ue 
préfet de 3° classe hurs cadres. 


0-0 L- 





Par arrêté du 29 août 1955, il est mis fin, à compter du fer juin 
1955, au détachement de M. Dbuboc (Jacques), sous-préfet de 2 classe, 
dans les fonclions d'administrateur civil à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur. 

A compter de la même date et pour une période de cinq années 
au maximum, M. Duboc (Jacques) est placé dans la position de 
service détaché à la disposilion du président du conseil des 
ministres, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chargé 
de mission au secrétariat général permanent de la défense nationale. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Tableau de Concours pour la médaille militaire de l'année 195$. 





Ce texte est publié au ne 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
> ® 
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Décret n° 55-1153 du 21 août 1955 relatif aux attributions 
du général chef d'état-major de l'armée. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée ; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée ; 

Vu le décret n° 35-281 du 4 mars 1955 portant délégation 
d'attribulions au min.stre de la defense nationale et des forces 
artuées, 

Décrète : 

Art. 4, — 1. — Le général chef d'état-major de l'armée est 
chargé, sous l'autorité ministérielle, de la préparation de 
l'armée de terre à l'exécution de ses différentes missions. 

A ce titre, il est responsable de l'organisation générale, de 
la mobilisation, de l'instruction, de l'entrainement, de l’arme- 
ment, de l'équipement, de l'entretien des forces terrestres, de 
leur organisation territoriale ainsi que de la constitution des 
approvisionnements nécessaires à la mise en œuvre des forces. 

2, — Ces attribytions s'élendent à l'ensemble des formations 
terrestres relevant de l'autorité du ministre de la défense matio- 
nale et des forces armées. Elles font cependant l'objet de dispo- 
sitions particulières, correspondant aux responsabilités de ce 
ministre, pour les formations terrestres mises à la disposition 
d'un autre cu mg ee 

Elles s'étendent aux formations de la gendarmerie nationale, 
dans la mesure où ces formations participent aux missions des 
iorces terrestres. 

Art. 2. — Le chef d'état-major de l’armée rend compte pério- 
diquement à l'autorité ministér.elle de l’état et des besoins 
généraux de l'armée. 

Il soumet à l'approbation ministérielle les décisions de prin- 
cipe afférentes aux missions dévolues à l'armée de terre. 

jans le cadre des décisions min'stérielles, il donne aux auto- 
rites extérieures suhordonmées les directives et les ordres néces- 
saires à leur exécution. 

Art. 3. — 1, — Afin de pouvoir assumer les missions définies 
à l'aricie 1%, le chef d'état-major de l’armée anime et coor- 
donne les directions et servees de l'administration «centrale 
chargés de satisfaire aux besoins de l’armée de terre, pour que 
leur action s'exerce conformément aux buts qu'il définit. 

2. — Les directeurs et chefs de service, tout en conservant 
dans l’ordre administratif ainsi que dans le choix des moyens 
d'exécution leur autonomie et les responsabilités qui en décou- 
lent. subordomnent leur action aux directives militaires que leur 
adresse ïe chef d'état-major de l'armée pour la réalisation des 
études et des mesures concernant la mise en condition de 
l'armée de terre. 

Les directeurs et chefs de service soumettent au chef d'état- 
major de l'armée leurs plans et programmes d'ensemble, en 
vue notamment de l'élabgration du budget. Pour l'exécution 
du budget voté, le chef d'état-major de l’armée arrête les prio- 
rités et ordres d'urgence dans les besoins à satisfaire. Il suit 
l'exécution du budget. 

2. — Les projets de décisions importantes sonmis au ministre 
2” les directeurs et chefs de service, et dont l'objet entre dans 
e cadre des directives données par le chef d'état-major de 
l'armée, sont pet à l'avis préalable de celui-ci. 

De même, les décisions impertantes que les directeurs et 
chefs de service prensent par délégation du ministre sont pré- 
sentées à l'avis préalable du chef d'état-major de l'armée, si 
leur objet entre dans le cadre des directives données par le 
chef d'état-major de l’armée. 

4. — Les directeurs et chefs de service tiennent fe chef d'état- 
major de l’armée constamment informé de la situation des 
effectifs et des ressources de toule mature dont ils assurent 
l'administration et la gestion et lui fournissent tous rensei- 
gnements qu'il demande. 


5. — Le chef d'état-major de l’armée définit, conformément 
aux décisions ministérielles, les règles générales présidant à 
l'admin stration des effectifs; au recrutement, à l'avancement 
et à l'emploi des différentes catégories de sounels militaires. 

Il est consulté sur les conditions générales d'emploi des per- 
sonnels civils et sur leur répartition générale entre les difé- 
rentes directions et services. 

6. — Les rapports du chef d'état-major de l’armée et de la 
direction des études et fabrications d'armement demeurent régis 
par le décret du 25 janvier 1949. 

Art. 4. — 1. — Le chef d'état-major de l'armée est consulté 
sur l'avancement des officiers. 11 est membre de droit des 
pau d'avancement, avec possibilité de s'y faire repré- 
senter, 








a ——…""! 


2 — Il dunne un avis préalable sur les nominations des 
ofticiers généraux, ainsi que sur les affectations aux comman- 
demeuts territoriaux ou de grandes unités, 


Art 5, — 1, — Le chef d'état-major de l'armée est inspec- 
leur général de l'armée de terre. 
2. — I actionne les officiers généraux inspecteurs des armes 


el des services, soit à la demande du ministre, soit de sa propre 
initiative. 

à. — Il exploite leurs travaux, qu'il soumet au ministre en 
indiquant les suiles données où, le cas échéant, les propesihions 
qu 11 formule à leur égard. 


4. — le chef d'état-major de l'armée peut demander au 
ministre de faire exécuter par le corps de contrôle de Fadmi- 
nstralion de l'armée des enquèles entrant dans le domaine 
de ses a!tr'butions. 

Art. 6. — 1. — Le chef d'état-major de l'armée dispose de 
l'élat-smaior de l'armée, qui est placé sous les ordres du major 
général et dont 1 assure la direction, 

2. — 11 assure la hante direction du service d'état maior de 
l'urmée de terre et J'instruction des personnels correspondants. 

IL désigne les titulaires de fonctions umportantes dans ce 
service au sein de l'armée de terre et propose les affectations 
à des Ctats-marors inlterarmées ou interalhés. 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, 
Art. 8. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


arinées est chargé de lexéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal afjuciel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 août 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de la dé/ense mationale 
et des Jorces armées, 
PIERRE KŒNIG, 








— --$ @ € 


Liste des canditats définitivement classés pour l'accès au grade 
d'élève officier d'active des affaires militaires musuimances, 





Par décision du 22 août 1955, sont définitivement classés, par ordre 
de mmérile, pour l'accès au grade d'élève officier d'achive des affaires 
militaires musulmanes à la suite du concours ouvert le 18 avr 
1955, les candidats dont les noms suivent: 


4 Chenaf Tameur. 

2 Delaitre (Michel-Etienne-Eugène),. 

3 Antelme (Louis-Léon-Marcel). 
+02 








Liste des candidats admis 
en qualité d'apprentis mécaniciens de l'armée de l'air. 


(Décision ministérielle ne 992%9/DN/A/CABEMP/PM du 17 août 1955.) 





I, — EN PREMIERE ANNEE 
ECOLE DE SAINTES 
A. — Sans concours. 


CANDIDATS DEVANT ENTRER A L'ÉCOLE L& 13 Serremnne 1955 
2 région atrienne. 
Colpin (Paul). 
Ponnau (Alain-H.),. 
3e région aérienne. 
Loubiere (Serge-P.-M.-J.). 


B, — Avec el sans concours. 


CANDIDATS DEVANT ENTIER À L'ÉCOLE Le 135 servemeræ 1955 
2 région aérienne. 
Drancourt (Serge-M.L.). 
2° régiou aérienne. 


Bernard (FrancoisI..-1). 
Berth (Fernand-J.4&.) (2). 
Bion (Roland-R.). 

Blondel (Michel. 

Cacault (Claude-M.1. 
Dormegnie (Lilian-J.-A.). 
Dussauie (Alain-J.-M.-R.). 


x région aérienne, 


Laporte (loger). 
Michel (Guy). 

Musset (Christian-R.). 
Pichot (banielP.€C.#,), 
Ricaud (Jean-M -F 1, 
Rondet (Bernard-J.-M.), 


Feuillatre (Lucien) (3) 
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Pierrard (Jean-E.), Toussaint (Raymohd-R.), 
Air Afrique occidentale francaise. Piol (Jean-B.). Yriquet {Michel-R.). 
; er : Poupée (Jean-R.\ (2), ‘sutrin {Gilber!-M.-L )}, 
Sordet (Michel-C.-H.). R en \Jean-Louis;, Verne (Daniel), 
C — Anrés concours Schiuck (Christian-P.). Zozime (Roland-L.). 
= , , é Thiebaut {Ja:ky-H.-A.), Vernadet (Jean-F.-H.-P.), 
CANDIDATS DEVANT ENTREN À L'ÉCOLE 1E 123 SEPTEMBRE 1905 | 
ter €. À. T. A. C. 2e région aérienne. | 
Porta (Maurice A.). Albert (Jean-Marie-P.-R.). Lanoé (Yvon-P.). 
{" région aérienne, Berumont (Jean-Y.-R.). Lathus (Pierre-P.). 
. " “a de je 2 Biscans (Atktré-R.-s.). Lavie (Michel-4.). 
ont. y —— " >) gr er DLL Boulet (Raymond-C.-G.). Le Baut (Réimy-P.), } 
Desse a , Paul M * Mer ier Yves \.-L. Bourcier (Alain-A.-M.). Lebec (Claude-H.). 
Dubail r kr < be es de Jacques [3.6 Bourdon (Yves-M.). Le Berre (Jean-P.erre-L.). 
Pole (Cle a nn Paquet Los CA) Boutfroy (Jean-Louis-C.-Il.), Le Bian (Jean-Marie). | 
nl s me {lobe 8 F) Petitjean Roses F. * <'tites Carpentier (Max-A.). Lecointre (Jean-Pierre-G.-A.). 
dindènie sé bx > . salle. nn à Cazeaux (Jean-H.). Lüger (Yves-A.-P.). 
Ê . Charpentier (lenri-J.-J. M.). Lenain (François-L.-D.), 
+” rCJIOn aérienne. Chollet (Jean-Pierre-R.). Lequien (Claude-J.). 
Babskv (Jean Gestin ‘Hervè-F. M) Clairon (William-L.-G.), Liorzou (Jean-Claude)-F.), 
lancourt (C! . LE. nau (Robert-L.). Cornec (Jacques). Lisle (Jean-Pierre). 
me L in » % Édrdee-s Fan can fade LR). Couvillers (serge-L.-P.-H.). Longuermart (Gérard-If.-A.), | 
boismaigre (Pierre-A.), Jayet |Gérard-F.). Crépin (Jean-Pierre-M.). Majeher (Pierre-M.). J 
Houvet (Michel-R.-J. M.) Kaufflmann (Pierre-L-R.), Cronfalt (Constant-J.-3.-D.). Mouchard (Claude-h.), 
Castermant (Bernard pr, Kosze:a (Bernard-J.-E.). Deligny (Roger-R.). Paque (Bernard-G.-J.}. 
Dante Jean-François-M.). Larour (Yves-M.). be Priester (Michel-L.-P.). Persico {Jean-C.'. 
Deguffoy (André-H.). Lengagne (Fran-is-R.-F.). Derambure (Daniel-R.). Pestel (Michel-R.-E.), | 
Detcroix (Gay-D.). Passesont (Claude-A.-L.). Desguin (Jean-Claude-R.). Pinte (Claude). | 
Dohen {Maurice-s.-M.-L.), Posnard (Yves al). Dorme (Daniel-P.-L.), Pochard (Yvan) 
Drouvin (Georges-B.-G.), Riboulleau (Claude-P.j, Dupont (Michel-A.). Prévost (Bernard-L.-4.), 
Dupuits (Michel-E.-L.), Roger :Edmond-J.-L.). Garandel (Jean-Pierre-F.-E.). Quénet (François). 
b rez UN iger-L.-3.-B.), Roussel (Mauri‘e-R.-M.), Gaultier (Guy-G.-L.). Quiniou (Marcel-G.-M.). : 
Farcin (Iubert-J.-L.) simonnet (Jean-Claude). Gros (Gérard-R.). Rasse (Dom-nique-M.-M.). 
Ferrand (iean-Claude Y.-R.), Trelcat (Pere), Gueguen (Jean-V.-M.). Reppel (Pierre-E.-V.). 
Gaillard (Jean-Claude-R.). Vergeot (Julien-L.-G.y, Gueulin (Danie:-R.-P.). Ryckelyick (Robert), 
Ganglof (Giles-3.-3.) Villesange (Gérard-M.-P.). Guilmain (René-M.-G.). Saje (Slanislaw). 4 
. < Te Hébert (André-L.). Savigny !Jean-Paul-0.-E.). 4 
; LÉ Hurtrel (Jean-Clau le-A.-L.). Soymier (Pierre-A.-A.). 
die got Pc vérianiqie Husson (Jean-Claude-P.-V.}, Touic' hoat (Pie-re-J.-M.). 
Andrieu (Pierre J.-C.). Lelard (Claude-G.). Jouanno (Guy-J.-A. A.), Tourneroche (Michel-R.-P.). 
Barrière (Miche:-J.), Levade (Jean-Ciaude-G.), Jousse (Serge)-G.-C.). Tredan (Roger-J.-L.). 
blois (Jeañ-Claude-C.), Lopez (Claude-R.-P.), Kerfriden (Jean-Perre). Vedrine (Miche:-J.-F.), 
Hrossier (Claude-R.). Marais (Georges A.', Kerneïs (Roland-F.). Voisin (Félix-R.-C.). 
Cartier (Gilhert-1.-C.), Octozon (Christian-J M.). Lagrue (René-A.). Warnez (Roger-G.). 
Cathala (Gilbert-B.-L.}, Papi (Jean-Bernard). Lannuzel (Marce;-J.). 
Coulaty (Denis-A.). Pon (Fernand-L.). 
Fclancher (Pierre-J,1, Richard (Albert-P.). 3 région aérienne, 
_ ee om 1-10 F.). es ré à. cri x pes | (Pierre M.). re PA 9 née {a 
; si , D. M (Thé Avril (Paul-G.), sscande (Jean-R.). 
Laflorgue (Pierre-2.). Zakharief (Théodcr), Barba (Marius). Faelens (Guy). 
ds Pre Barbé (Alain-R.). Fosse (Jean-Pierre) (2). 
ste ttes Barras (Maurice-J.-M.). Gaiche ‘Claude-J.). 
Arnaud (Jean-A.-1.), Gallet (Georges-A.-J.), Beaudevezy (Bernard), GauJy (Alain-P.-J.-S.), 
Arnaud (Pierre-R.), Jeanne (Alber:-P.-M.). Beby (André). Gautrias (Georses-M.), 
Colome (Jarques-H.-8.). Prière (Michel). Benon (Alan-L). Germanaud (Jean-Claude-A.). 
“Cote (Bruno. Sales (Gilbert). Bernard (Jacques-4.). Granchamps (Michel-B.), 
Duvernay (Robert! » Vernière (Jean-Jacques-Il.}, Berthomé (Jean-R.). Grassignoux (Claude-R.). 
£ : Bertin (Yvan), Gueraud (Jacques-G.-A.), l 
né Bigot (Yves-M.-H.-A.). Guérin (James), | 
Antoine (Gérard). 2 gere Bobier (Jean-Claude), Guichot (Georges-S.-J.), 
Martinique. Bobin (Gilles-R.). Guichoux (Claude-J.-P.)., 
à Boiroux (Michel-H.). Guynier (Jein-Claude). 
Monlouis (Luc-A.-M -3.) (D. Bonnet (Jacques). Icard (René-E.-M.). 
. F ee Boucher (Jean-Pierre-G.-H.). leio (JarquesM.) (1), 
CANDIDATS DEVANT ENTRER A L'ÉCOLE LE 9 JANVIER 1956 Bousquet (Yves-G.-V.). Lacombe (Lucien-R.). 
{re région aérienne. Brouillard (Panie!-J.-P.) (1). Lacrouts (Jean-Claude). 
Brut (Michel-J.-F.). Lagorce (Jean-Claude-P.-R.) (4), 
Amann (Daniel-4.-E.-A.), Leroy (Roger-L.}), Buriez (Alain-M.-L.). Léonard (Yvan-A.), 
Arnould (Marcel-E.-J.-M.), Litot (Pierre-M.-J.), Carlès (Pierre-G.). L'èvre (André-M.). 4 
Boesher!z (Willy-L.), Losteller (Michel-M.), Chalendar (Georges-J.-F.) (1). Marcel (Pierre-L.-J.). 
Claudé (Jean-L.-A.). Loux (Jean-R.), Chastenet (Jean-Pierre). Marty (Jarques). 
Da Paz (Michel-J.). Marlot (Jean-Claude), Chemin (Jean-Pierre-M.),. Mazard (Serge). 
De’aut (Michel-C.-R.), Martin (Bernard), Clerice (Dan:el-R.-P.). Miche'et (Christian), 
Dellinger (Jean-Pierre-R.), Mauer (Guy-L.-C.), Coppin (Raymond-C.-J.), Moutarde (Claude-P.;. 
Dez (AlaïnL.-C,), Meheust (Jean-Claude-L.), Costedoat (Rent-R.-A.). Périn (Jean-Claude). 
Gandit (Jean-Marie-P.), Mercier (Jean-Claude-M.) Cros (Jean-Pierre-I11.). Peret (Jean-Pierre-M.). 
Gauthier (Jean-Pierre-A.), Michel (André-D.-C.), Curvalle (Edrmond-E.-L.}, Perret (Jean-Pierre). 
Girod (Fernand-M.-A.) (2). Mielle (Claude-B.). Cyter (Gilbert-J.-L.). Pignon (Jean-Louis). 
Guyot (Marc-L.-J.). Morardet (Jean-Michel-M.), Dabat-Payou (Jean-F.). Prim (Roland-J.-P.). 
He.bling (Claude-E.-L.), Mouton (Marc-M.-E.), Dechandp (Jean-R.). Recoules (Francis-G.), 
Janin (Guy-R,), Nicolas (Paul-M.), Denis (Gérard-R.). Ressayre (Jarques-P.), 
Janvier (Daniel-M.-P,), Noël (Michel-A.-L.), Descargues (Jean-M.). Rieu (Christian-C.-R.). 
Lallor (René-E.), Noirot (Pie:re-M.). Devès (Jean-P.). ‘ Sistac (Henri-A.). 
Lambert (Gérard-M.Y, ve Nouveau (Claude 4.3.7, Dromain (Gérard-A.-C.). Tartaud (Paul-Y.). 
Langlo's (Jean-M.) (1), Pantar (Philippe-A.), Duchier (Claude), Tignol (Yves-L.-E.). 
Lasalle (Jean-Claude). Pérolin (Guy-R.-M.), Duclos (4]llain-A.). Tronche (Charles-J.-R.). 
Laurain (Raymend-G.-E, 4.), Pétry (François-M.-3.-J.-L.), Durand (Jean-A.,. Yon (Michél-R.), 








_ 
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& région aérienne. 


Armet (François-G.), Maillols (Iubert-J.-S.). 
Aubignat (Robert-J.). Meri (Pau!-L.). 

Ballon (Jacques-L.-C.), Michal (Bernard-F.). 

Bolomey (Alain-P.-C.). Monsonezo (Samuel-S.-R }), 
Brezzaro ({Jean-C.). Monteix (François-M.-G.). 
Cassagnes (Rayimond-A.-F.)}, Ostiante-Decanis (Rohert-M.P.) 
Chaduc (Pierre), Pillon (Jean-Pierre-A.), 

Courtial (Georzes-R.-G.), Quentin (Georges). 

Foutouil (Henri-S.-E.). Ravmond (Max-P.-4.), 


Humayou (Christian-A.). Rech {Gilbert-E.). 
Jourdan (Bernard-4A.). Requi (Claude-J.-A.-J.). 
Jouve de Guibert (André). rexier (François-M.-J.-P.), 
Liotier (Joseph-J). Verdi (Germain), 





Loëb (Gilbert-L.-G.). Vidal (Jacques), 


Air Algérie. 


Anhalt ‘Jean-R.). Sahraoui (Michel) (1). 


Rouah (Albert). 
Air Maroc. 


Giunti (Pierre-P.). ylliernaux (Charles-G.), 


Air Afrique équatoriale française. 


Guillaume (André-J.). jPariot (Louis-J.-F.). 


Air Côte française des Somalis. 
Lecervoisier (Pierre-G.-A.) (4). 
Air Afrique orientale française. 


Bazin (Christian-C.-Ir.). {Cadet (Char:es-F.). 


Martinique. 
Villalonga (Jean-Pierre-Il.). 


HI, — EN TROISIÈME ANNEE 
ECOLE DE NIMES 
CANDIDATS DEVANT ENTRER A L'ÉCOLE LE 22 SEPTEMBRE 1955. 
ire région acrienne. 


Belgy (Bernard-IL.-G.), Galouzeau (Maurice). 
Cappeliere (Yvan-R.). Maillefert (Francis-L.-J.), 
Caieux (Pierre) (4). Viauit (Gilbert). 


2% région aérienne. 


Charron (René-M.-J.-F.). Grosselin (André-M.) (1). 
Cochard ({Michel-A.). Kaminski (140). 
Deshayes (Jean-Pierre-R.-C.). Maréchal (Michel-G.-L.), 
Dudouet (André-F.-M.-J.). Petit (Yves (3). 

Dupont (tuy-R.-F.). Plantec (Robert-A.). 
Durand (Joël-J.-A.). Quellec (Georges-R.), 
Gilet (Jean-Claude) (1). Topin (Serge-M.-A.). 
Girard (Pierre... Vatrinet (Gabriel-C.-S.), 





3e région aérienne. 


Bonnichon (Philippe-A.-J) (1). Mindeguia (Jean-F.). 
Colombet (Michel-J.) (4). Mecquet (Jean-Y.) (1). 
Dauge (Jean-Pierre-M.). Nicol (Alain-L.-M.). 
Gautier (Jean-Claude-N.), Perrier (Jacques-L.) (1). 
Lardeau (Yves-A.) (1). Ranchou (Maurivce-P.-A.), 
Magnant (Michel-L.-M.\. sa:omon (Pierre-M.), 
Marcon (Jean-Claude) (1) Taste (Raymond) (t). 
Mercadier {Jean-R.). 





& région aérienne. 


Bas (Marcel-X.) (21, Molines (Jacques-H.), 


Cournut (Georges-R.-N.) (11, Paul (Jackie-L.). 

Gence (Bernard-L.) (4). Poulet-Georges (lenri-4.)}, 
Guedel (Robert-A.) (1). Rival (Michel-J.-M.), 
Huriez (Jean-Claude-P.) (1). Sibeud (Bernard) (3). 


Loubry {Ilenri-A.-F.). Vanhoutte (Louis-M.-T.) (1). 


Air Algérie. 
Gasciolli (Gérard-X.-P.). {Gauchery (Philippe-J.-H.), 


Air Maroc. 
Bello (Michel) (3). 








HI, — EN DEUXIEME ANNFE 
ECOLE DE ROCHEFORT 
Les élèves des E. M, P, devant entrer à l'école le 13 septembre 
19% 
+ région atrscnne, 
Bouhet (Gérard) (9) 


Grégoire (Francis-M.-L.) (3). 


Ollivier {Jacques) (3). 


1} sous réserve de : le dossier avant le 15 septembre 
195 


(2) Sous réserve d'aplilude physique 
(3) Elèves des écoles militaires préparatoires, 


—+<e 


mpioment 








Liste des militaires radiés du peloton d'élèves 
ofticiers de reserve de l'air. 


PROMOTION « CAEN 54 D/1 » 


Adm:i-sion insérée au Journal officiel du 6 janvier 1955, page 3419 
Référence de radiation: décision ministérielle n° 9771 DN/A/ \R/ 
EMP/PM du 11 août 1%, 
Cretté (Serge-Charles). 


Puomorox « CAEN 5% D? bis » 


Admission insérée au Journal officiel du 1% janvier 1955, page GM, 
Référence de radiation : décision min.stérielle ne 2%) DN/1A/CAB/ 
EMP/PM du 2 avril 195, 


Arbey (Jean-Louis-M.), 
PROMOTION « CAEN 55 À » 


Admissions insérées au Journal officiel du 24 mai 1955, page 52%, 
Référence de radiation : décision ministérielle no 9647/DN/A/CAB/ 

EMP'/PM du 9 aoûl 1%, 

Devigne (Jean-F.-E). Hourcade (Jean-L), 

Fragnaud (Pierre-M.), Texier (HenriM.), 

Garignac (Léon-R.-G.), 


Admission insérée au Journal officiel du 5 avril 1%5. 


Référence de radiation : décision ministérielle n° 1970/5PA4/4/REQ 
du 2% mars 1955. 


Lombard (Raymond-L.). 


PROMOTION « Can 55 


Adinissions insérées au Journal officiel du 29 juin 1955, page 6189, 


Référence de radiation : décisicn ministérielle n° 9647/DN/ 4/CAB/ 
EMP/PM du 9 août 150. 


Birtholomot (Georzes-J.-C.-A.). Missonier (Edouard-L.-M.) 
Boulanger (Claude), Mora (Christian-4.) 
Briere (François-A.-J.-1.), Nespo (Claude-P.-E,), 


Poubianc {Jarques-J.,-C.), 
Renoul (Pierre-M.-J.). 
sabathier (Robert-R.-J.). 


Caniot (Yves-J,). 
Denain (Daniel-H.). 
Dubecq (Géard-P.-A.). 
Dufau de Maluquer (de) (Henri. | Salomé (Jein-C.). 
Godier (Jean-C.-P.), schwab (Robert-B,), 
Iuet (Jean-Y.-M.). séchet (Jacques), 
Humbert (Jean-M), Smigielski (Jean-S.). 
Jansou (Georges-G.-J.-A.), leysseyre (Jacques-J.-L.), 
Le Monnier de Gouville (Patrice- | Trantoul (Marrel-G.). 
M.-M.-].). Trussant (Philippe-1.-P.-M.). 
Marty (Michel), Vincenti (Jean-C.-6.), 
Meesemaecker (Yves). Weber (GérantM.). 
ee 








Liste, par ordre de mérite, des candidats aämis à l'écote de l'air 
(élèves officiers de l'air, Cadre navigant, et élèves officiers mécani- 
ciens de l'air) à la suite du concours de 1955. 


Reclificatif au Journal officiel du 17 août 1955, page 8224: 

I. — Eièves officiers de l'air, cadre navigant, au lieu de: « 49 ex, 
Romany (Marc) », lire: « 49 ex, Rormary (Marc) 

Il. — Elèves officiers mécaniciens de l'air, a) Mécaniciens ivion, 
ou lieu de: « 5 Laurent (Michel-R.-B) », lire: « à Laurent (Fran- 
Cois-J.) »; au lieu de: « 37 Cohado (Jean-A.) », lire: « 37 Cohade 
(Jean-A.) »:; au lieu de: « 39 ex. Poch (Jean-J.) », lire: « 29 ex. 
Pech (Jean-J.) »; au lieu de: « 45 Papillons (Jean-Claude) », ire: 
« #ñ Papillon (Jean-Claude) ». 

(Le resle sans changement.) 


++ 
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Tableau complémentaire d'avancement de ciasse des administrateurs 
civils de l'administration centrale (air) au titre de l'année 1952. 


Pur arrôlé en date du ?7 août 195, les dispositions de l'arrêté 
en date du % septembre 1953 fixant le tableau d'avancement de 
classe des administrateurs civils pour l'année 1953 sont annulées en 
cé qui co rne M. Maschino, administrateur civil de {re classe, 

Le tableau d'avancement de se des adminisisaleurs civils de 
l'atm trat.on itrae (air) du ministère de la défense nationale 
et des fu vrimces valable pour l'annce 1952, est coimplélé comme 
suil 

Inscription pour la classe cxceplionnelle. 

M. Ma no (Maurice), administrateur civil de {re classe, 3 éche- 

lon, » directeur, 


te 


ProMoTIon 


Par arrûlé en date du 29 août 193%, sont annulées les dispositions 
de l'arrêté en date du 2% janvier 195% portant promotion à la classe 
. inelte de M. Maschino, administrateur civil de 1re classe, 


ex 'u »1 
à échelon, à compter du 2 pus 1953. 

M. Maschino (Maurice), administrateur civil de fre classe, % éche- 
lon, sons-directeur, eat promu admuinistrateur civil de classe excep- 


tionnelle {en surnombre), à compler du 21 octobre 1952 


— + 





Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils de l'admi- 
nistration centrale (air) du ministère de la défense nationale et 
des forces armées, au titre de l'année 1954. 

Par arrété en date du 27 août 1955, le tableau d'avancement de 
Classe des adiministrateurs civils de l'administration centzale de l'air 
du ministère de la défense nationale et des forces armées est fixé 
conne suit, pour l'année 1%54: 


Inscription pour la classe exceptionnelle. 


M. Lux (Chartes), administrateur civil de Îre classe, 3° échelon, — 

Déjà inscrit au lableau de 1955. 
Inscription pour la 1re classe. 

M. Perignon (Georges), administrateur civil de 2e classe, 3e éche- 
bn. Déjà inscrit au tableau de 1953, 

M. Fstournet (Rémy), administrateur civil de 2e classe, % échelon. 

M. Bouiaset (Daniel), administrateur civil de ?e classe, % échelon. 

M. Beau (Robert), administrateur civil de 2e c'asse, 3* échelon. 


Inscription pour la 2 classe. 


M. Planes (René), administrateur civil de 3e classe, fe échelon. — 
Déjà inscrit au tableau de 1953 

M. Le briand (Fernand), administratcur civil de 3 classe, 4° éche- 
Jon. 


M. Talbot (Marcel), administrateur civil de % classe, 4e échelon. 
M. Guichard (Raymond), adiministrateur civil de 3° classe, 4e éche- 
lon 


M. Gambey (Jacques), administrateur civil de 3e classe, &e échelon. 
M. Paslor (Emile), administrateur civil de 3e classe, & échelon. 

M. Vuillier (Philippe), administrateur civil de 3% classe, &e échelon. 
M. Lapeyre (Roger), administrateur civil de 3e classe, &e échelon. 
M. Colimard (Henri), administrateur civil de 3% classe, &e échelon. 





PROMOTIONS 





Par arrêté en date du 29 août 1955, les administrateurs civils de 
l'administration centrale (air) du minisière de la délense nationale 
1 des forces armées dont les noms suivent sont promus aux classes 
indiquées ci-après: 
A la classe exceptionnelle. 
{A dater du 8 juillet 1954.) 


M. Lux (Charles), administrateur civil de {re classe, 3° échelon. 
M. Lux bénéficiera dans la classe exceptionnelle d'une majoration 
d'ancienneté pour services militaires de guerre de 8 mois 17 jours. 


À la 1re classe, 1 échelon. 
(A dater du fer janvier 1954.) 
MM. Perignon (Georges), Estournet (Rémy), administrateurs civils 
de 2* classe, 3% échelon, 
(A dater du 8 juillet 1954.) 
M. Bouisset (Daniel), administrateur civil de 2 classe, 3 échelon. 
M. Perignon bénéficiera dans le fer échelon de la fr classe d'une 
majoration d'ancienneté pour services militaires de guerre de 2 ans 
4 mois 7 jours. 





M. Bouiseet bénéficiera dans le 1er échelon de la fre classe d’une 
majoration d'ancienneté pour se”vices militaires de gucrre de 1 an 
23 jours. 

A la 2e classe, 1 échelon. 
(A dater du fer janvier 1954.) 

MM. Planes (René) et Le Briand (Fernand), administrateurs civils 
de 3° classe, 4e échelon. 

(A dater du % avril 1954.) 

MM. Talbot (Marcel), Guichard (Raymond), Gambey (Jacques), 
administrateurs civis de 3° classe, 4° échelon, 

(A dater du 28 avril 1954.) 


MM. Pastor (Emile), Vuillier (Philippe), Lapeyre (Roge=) et Col. 
mard (lenri), administrateurs civils de 3° classe, 4 échelon, 


—_———— 4 2 à——— 


Tableau de départ outre-mer du !:° Sep'embre 1955 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de services 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régu'uriser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans fes conditions prévues à l’article 20 de l'1, M, n° 18154 TC/BT.L 
du ?8 juin 1951 (8 ©O., E. M. volume 321.1), 11 est rappelé qu'ils 
doivent se ‘ier par contrat pour trois années au moins à compter 
du mois prochain et qu'ils sont désignés en fonction du temps 
de service qu'il leur reste à accomplir. 

Ils adresseroht d'urgen‘e à la direction des troupes coloniales et 
pour le 10 septembre 1955 dernier délai les certificats d'aptitude 
réglementaires « Etit modèle C » reclo et verso. Il en sera de 
même pour les certificats de visite et de contre visite des militaires 
dont l'inaptitude a été cons'atée, 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramime, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais, 


OFFICIERS 


A. — Infanterie coloniale, 


Capitaines. 
MM. 
Grisard (Jean), 90 juillet 1922, % R. M. blindé. — 9 juillet 492. 
Pie (André), 23 novembre 1915, 5 KR. M., transmissions, — 
3 novermbe 1953. 
Mathieu (Roger), 23 mai 1922 9e R. M., transmissions. — 9 décem- 
Lvre 115, 
Licutenants. 
MM. 
Lorenzi (Vietor}, 149 juin 1921, %e R. M., blindé, 12 juillet 1954. 
Clement (Gilbert), 30 septembre 192%, Maroc, blindé. — 4135 juïi- 
let 1351 
Poupet (Michel), 29 février 1924, F. F. A., blindé. — 20 juillet 1954, 
Paliavidino (Mario, 23 juillet 1924, Tunisie, blindé. — 22 septem- 
bre 1951. 
Lapp (Jean), 26 novembre 1927, F. F. A., blindé. — 22 septem- 
bre 1954, 
Levavasseur (André), 7 avril 1927, F. F. A, blindé, — 21 sep- 
tembre 1954, 
Cretet (Léon), 15 août 1921 Tunisie, blindé, — 1er octobre 1954, 
Bebin (Louis), 28 décembre 1926, F, F. A. blindé, — 43 octo- 
bre 1951, 
Gravil (Pierre), fer août 1922, Maroc, blindé, — 17 octobre 4954, 
Droguet Paul), 29 mars 1925, fre R. M., blindé, — 27 octobre 1954, 
Fouilland (Jacques', 23 juin 1977, F. F, A., blindé, — 27 octo- 
bre 195. 
Tambrun (André), 28 novembre 1922, fre R. M., blindé, = 5 novem- 
bre 104. 
Pichon (Jean), 15 novembre 1926, F, F, A., blindé. — 43 novem- 
bre 1%51. 
Sous lieutenants. 
(Sortis de l'E. S, M. I. A. en 1354.) 
MM. 


Maisonnet (Claude), 1% août 1990, Tunisie (volontaire méhariste}. 
Gregoire (Christian), 10 maj 1928, Tunisie (volontaire méhariste.} 
Cumunel (Yvon), 11 juillet 1931, Maroc. 

Kervarrec (Gabriel), 26 octobre 1928, Maroc. 

Bouguereau (Pierre), 1 décembre 1921, 40° R. M, 

Fray (Bernard), 20 septembre 1931, F. F. A. blindé. 

Guerin (Emile), 3 mai 1®%8, F. F. A. blindé. 

Barau (René), 31 janvier 1927, F. F. A. blindé. 

Delille (Jacques), 22 novembre 1929, F. F, A. blindé. 

De Longeaux (Dominique). 7 février 1991, F, F. A. blindé. 
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B. — Artillerie coloniale, 


Chefs d'escadron. 
MM. 
Pierre (Camille), 9 juin 1906, F. F. A. — 8 mars 1952. 
Rouby (Louis), 11 décembre 1913, 6 R. M. — 29 mai 1953. 
Epherre (Armand), ‘0 novembre 1209, re R. M. — 20 juin 195. 
Leymergie (Jean), 7 septembre 190%, 10 R. M. 2 juillet 1953. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
a) COMPTARIE 


Camitaine. 
M. de Lorme (Claude), 26 juin 1916, % R. M. — 10 seplembre 192. 


b) AUTOS-CHARS 


Lieutenant. 
M. £ollobert (Yves), 6 septembre 1911, %® R. M. — 5 novembre 1953. 


€) ARTIFICIER 
Capitaine. 
M. Le Cloirec (Auguste), 23 mars 1909, % R. M. — 7 août 1955. 


d) CONTRÔLEUR D'ARMEMENT 
Lieutenant. 
M. Chatte (Ernest), 9 octobre 1914, 8e R. M. — 12 mai 1954. 


D. — intondance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 


Intendant militaire de 3° classe. 


M. Cuiniere (Serge), 29 janvier 1915, fre R. M. — 22 avril 1952, 


Intendants militaires adjoints. 
MM. 
James (Henri), 15 avril 1921, 9% R. M. — 16 août 1952, 
Costes (Rubert), 6 août 1921, 4° R. M. — 18 mai 1993, 


E. — Service de santé colonial. 
a) Mébecis 
Colonel, 


M. Cabiran (Louis), 22 mars 1903, % R. M. — 15 Juin 1955. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Esplan (Marcel), 7 avril 1907, % R. M. — 18 novembre 1954. 
Habert (Max), 30 mars 1905, {re KR. M, — 7 décembre 1954. 
Pape (Jean), 27 janvier 1907, fre KR. M, — 1°" janvier 1955, 


Commandants. 

MM. 
Camain (Robert), 7 mai 1915, fre R. M. — G juillet 19%. 
Bodet (Jean), 4 février 1915, 10° R. M. — 26 septembre 1954. 
Vellieux (Michel), 8 juillet 1913, 9% R. M. — 27 octobre 1954. 
Roux (Paul), 1e mai 1910, re R. M. — 2 novembre 1954. 
Augey (André), 22 juillet 1912, % R. M. — 6 novembre 19%51. 
Fossey (Maurice), 28 novembre 1912, 9% KR. M. — 10 novembre 1954 
Dilhac (Pierre), 22 juin 1907, 4e R. M. — 14 novembre 1954. 
Camborde (Charles), 29 mars 1909, 9% KR. M. — 18 novembre 1454. 
Malaterre (Henri), 11 décembre 1909, 9° R. M. — 22 novembre 1954. 


Capilaines. 
MM. 
Arrighi (Paul), 11 septembre 1922, 40 R. M. — 4 octobre 1951. 
Reydy (Roger), 27 août 1922, % KR. M. — 4 octobre 1954. 


Le Nepvou de Carfort (Didier), 10 octobre 1925, 5e R. M. — 7 oclo- 


bre 1954. 
Db) OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Capitaine. 
M. Carret (Henri), 26 août 1910, 9% R. M. — 13 décembre 1954. 
F. — Officier de musique. 


Capitaine. 
M. Delzenne (Camille), 40 mars 1907, 5° R. M. — 30 seplembre 19%. 





SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
1° RELIQUAT DES TABLEAUX DE DEPART OUTRE-MER PRE EDENTS 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudant-chef, 


Casta (Dominique), 22 août 1922, 9e R. M., B. E. arme, — 30 mai 1953, 


Adjudants 


Casanova (Jean-Baptiste), 29 août 1923, T. ©. A.,, B. S. arme. — 
3 avril 1955. 

Falcinella (Pierre), 4er avril 1925, 10e R. M., BR. C. S. — 21 jui- 
let 1953, 

Sergents- chefs 

Placeraud (Wilfrid), 7 février 1917, 10e R. M., C. A. T, 2 infirmier, — 
27 avril 19%, 

Lantignac (Jean 
3 juillet 1993. 

Tanguy (Roger), 8 novembre 1920, %® R. M., C. A. T. 2 arme. — 
3 juillet 195, 


10 janvier 1991, 10e R. M., C. A. T. 2 arimne. — 


Sergents 


Dolmare (Lucien), 22 août 1920, % R. M., C. A. T. 2 arme. — N'a 
Juinais servi, 

Mary (Balthazar), 3 décembre 1929, 10 R. M., C. A. T. 2 arme. N'a 
jamais servi. 

Nestoret (Serge), 21 novembre 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 arme. — N'a 


jamais servi. 
Nicolas (Narcisse), ter novembre 1935, 10° R. M., C. A. T. ? arme, — 


N'a jamais servi. 


Picard (Jean), 7 août 1932, 5 R. M., 202 transmissions. Na 
jamais servi. ; 

Placide (Gabriel), fer janvier 1954, 10° R. M., C. A. T. 2 arme N'a 
jamais servi. 

Renard (Joachim), 20 mars 1953, 10e R. M., C. A. T. 2 arme, — N'a 
Jamais servi, 

Roger (Adolphe), 91 juillet 1931, aMroc, C. A. T. 2 arme N'a 
jamais serv: 

Syivanie (Yves), 16 octobre 1935, Maroc, C. A. T. 2 arme. N'a 
jamais servi. 

Vincentelli (Paul), 7 janvier 1924, 9% R. M., GC. A. T. 2 arme N'a 
jamais servi. 

Cariou (Jean), ? juillet 192, 3° R. M., 3951 transmissions. 27 nove m- 
bre 1952 

Boullet (René), 14 avril 1995, 1e R. M,, C. A. T. 2 arme N'a 
jamais servi, 

Dubuisson (Jacques), 21 février 1942, % R. M., C. A. T. 2 arme Na 


jamais servi 
Gambert (Marcel), 
N'a jamais servi. 
Melua (Jules), 12 mai 193%, Tunisie, C. A. T. 2 arme, 
servi 
Paoli (André), 27 août 1992, T. O. A.,, C. A. T. 2 arme, -- N'e 
jamais servi. 


27 seplembre 1933, % R. M,, C. A. T. 2 arme. — 


N'a jarmnais 


Quintanne (Jean), 29 juin 199%, %® R. M., B. C.Ss. N'a jamais 
servi 
Sampil Aboubakar, né en 1931, % R. M, C. A. T. 2 arm Na 


jamais servi, 

Laurent (Georges), 
12 août 1951. 

Parisot (Gilbert), 24 septembre 19%, Tunisie, C. A. T. 2 arme, — 
4% octobre 40,1. 

Martinet (Robert), 22 mars 1990, Maroc, C. A. T. ? arme 
bre fun: 

Mengelle (Jean), 1° avril 1932, 4° R. M. écoles, C. A, T. 2 trans, — 
21 novembre 1%53. 

Lutz (Claude), 18 mai 1992, 10 R. M., C. A. T. 2 compt. 
bre 1953. 

Marbœuf (Jacques), 22 décembre 1927, Tunisie, C. A. T, 2 arime, 
21 décembre 1457 

Poullelaouen (Henri), 5 août 1926, {re R, M., C, A. T. 2? compt, — 
21 décembre 1953, 

Batarde (Robert), 15 mars 1928, % R. M., C. A. T, 2 orme 
vier 1954. 

Lomedico (Charles), ? août 19%, T. O. À., B. E. arme 
1951 

Grand (René), 2 juillet 1926, % R. M., C. A. T. 2 comp 
1%. 

Mallet (Bernard), 2 janvier 1929, fre KR. M., C. A. T. 2 arme, — 
24 février 1954. 
Huguenard (Jean), 

1953. 
Terorolua (Enzo), 20 août 1922, 9e R., M,, 121 trans » mai 1953, 
Bochereau (Jean), 26 février 192%, 10e K. M., C. A. T. 2 arme, — 
N'a jamais servi. 


10 janvier 1932, 17e R. M., C. A. T. 2 arme, — 


»9 octo- 


9 décern- 


2, jan- 


1 février 


22 février 


12 août 1926, T. O. À., C. A. T. ? arme h juin 
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Goutte Solard (Roger), 10 septembre 1950, 10e R. M., C. A. T. 2 arme. Sergents 
\ jam U : à : Ê 
I i (borminique), 1e avril 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 arme. — Cabrit (Raymond), 153 décembre 1933, % R. M., C. A. T. 2 Bx. — 
y mai 1% D '£ N'a jamais servi. 
Carbo! F 23 octobre 4926, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. — Cabiten (Michel), 1 janvier 192, % R. M., C. A. T. 2 Bx. — \'e 


Lomme res Pierre), 21 septembre 1928, & R. M., C. A. T. 2 arme. — 


DL. — Trompette. 
Maréchal des louis chef. 


12 février 1220, & R. M., B. E. trompette, — 25 octo- 


C Arme blindce. 
Adjudants 


Latorre (Marcel), 17 mai 1922, T. ©. À., B. E. comptable. — 91 juil 


let 1%:1 
Jecaquot tJear ter juillet 1925, T. O. À., B. S./A. B. — 25 septembre 
TO 
Sergent chef 
Couzinier (Gilbert), 16 août 1920, fre R. M., B. E. mécanicien auto- 


Chuur. — A0 avril 1% 


D — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Seryents chefs. 
Derlin (Lucien), 1er mai 1925, 10e KR M,, B E. Trans. — 26 juin 
F or r (Jean), 21 août 1926, % R. M., B. S./C. T, — 6 juillet #63. 
nd), 15 février 1916, 5° R. M., B. E./Tech. fil. — 4 sup- 


Duri ru 
tembre 191 

Tourneux (André 9 avril 1028, % M. M,., B. S./Trans, — 21 jan- 
vier 1%: 

Laty (Lucien), %6 mai 1919, % R. M., C. A. T. 2. %1/Trans — 23 jen- 


Simons (Roger), 24 mars 1927, fe R. M. (écoles), C. À. T. 2 951/Trans. 


— 4 février 1%4. 
Sergents. 


Bonnevault (Bernard), 11 septembre 1927, & R, M. (écoles), B. E. 


tech. fu. 
B. A. lirame 

1053 
Theodose (Marcel), 31 mai 1922, % R. M.,, C. A. + 2A1/Trans. — 


41 octobre 19%:1, 


lo juin 195 
10 juin 1921, 4e R, M. (écoles), B. E./E. R.. — 1® août 


E Artillerie coloniale. 


Maréchal des logis chef. 
Le Duff (Yves), 21 août 1921, 3e R. M,, B. E. d'arme, — 13 mal 
193. 
Maréchauzx des logis. 


Viron (Philippe), ter novembre 19%, îre R. M., C. A. T, 2 d'arme. — 


N'a jamais eerri, 
Tafani (Baptiste), 2 septembre 1918, 10 R. M., C. À. T. 2 des F. F A. 


— 2 mers 112% 
F. — Chancellerie coloniale. 


Adjudant-che]. 


Catanzano (Adrien), % décembre 1909, re R. M., BR. S. Chancelle- 
rie, — 6 novembre 12, 


G. — Soction des commis et ouvriers d'administration colonieux. 


Adjudant-che]. 


Turban (Pierre), 18 janvier 1919, tre R. M., B, E. Bx. — 9 novembre 
1Y%53. 
Sergents-majurs. 


Tafani (Baptiste), & janvier 1920, 5° R. M., C. A. T. 2 Ex. — 26 novem- 
bre 1953 

Freyer (Marcel), 3 février 1919, G° MR. M., B. E. Bx., — 22 décembre 
io. 

Dursent (André), 6 décembre 1921, tre R. M., C. A. T. 2? Bx. — 12 jan- 
vier 194. 


Sergent che. 


Rafanomezana (Stephan), 14 septembre 1921, 4e R. M., C. A. T. 2 Rx 
N'a jamais servi. 








jamais servi. 
Cam (Jean), 3% oetubre 19M, % R. M., C. A. T. 2 Ex. — Na jemais 


servi. 

Colin (François), 16 décembre 1%, 9% R. M., C. A. T. 2 Bx. — 
N'a jamais servi. 

Dione (Magatte), 27 juin 1934, 9 R. M., C. A. T. 2 Bx. — N'a jamais 
servi. 

Razafindrako'o (Gabriel), 26 juillet 1928, 9% R. M., C. A. 7, 2.16, 


N'a jarnais servi. 
Saint-Félicien-Amant (Joseph}, ? avril 192, 9e R. M., C. A. T. 2 Ex. — 


N'a jamais servi. 

Legrand (Michel), 27 mai 19%5, 9% R. M., C. A. T. 2 Bx. — N'a jamais 
servi. 

Vrignaud (Yves), 17 juillet 19%, 9% R. M., C. A. T. 2 Bx. — N'a 
jamais servi. 

Wirtz (Jean), 10 février 1927, % R. M., C. A. T. 2 Bx. — N'a jamais 
servi. 


Boussard (Georges), 8 octobre 1919, 9% R. M., C. A. T. 2 Ex. — 


23 janvier 1953. 


, 


TAlLLEURS 
Caporaut. 
Gueguen (Jean), %e R. M., C. 4./0, S. — N'a jamais servi. 


Darbus (Henri), % R. M., C, A./0. S. — N'a jamais servi. 
Bechard (Gilbert), %e R. M., C. A./0. S. — N'a jarmais servi. 


CORDONMERNS 


Caporal-chef. 


Fahiani (Jules\, 21 décembre 1929, 9e R. M., C. A./0. S. — 7 avril 


1951. 
Caporal. 


Pastinelli (Xavier), 9% R. M., C. A./0, $. — N'a jamais servi. 


I. — Section mixte des infirmiers militaires 
des troupes Coloniales. 


Adjudants. 


Rodriguez (Alphonse), 14 janvier 1915, 10 R. M., B. S&. infirmier, — 
2? novembre 1953. 
Martinet (André), 8 janvier 1920, % R. M., B. $S, Sre comptable, — 


12 novembre 1%). 
Sergents-chefs. 
Zwank (Aïphonse), 19 août 1920, 10e R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 


6 seplembre 1%. 
Fossey (Jacques), 3% mai 1927, % KR, M., B E. Sre comptable. — 


3 octobre 1953. 
Sergents. 
Bonnale (Pierre), 11 juillet 1928, 9% R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 


+ novembre 1907. 
Poli (Ours), 17 octobre 1927, fre R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 


1 février 1954, 


2° TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU te SEPTEMBRE 495 
A. — Iniantorie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Bertin (Henri), 20 décembre 197, re KR. M., B. KE. arme. — 
53 avril 12. 

Sale (Marcel), 21 août 192%, 4e R. M., B. S. comptabilité. — 6 jan- 
vier 1952. 

Eychenne (Paul), 12 avril 1923, re KR, M,, B. S. arme. — 
{er février 1%. 

Trouiller (Roger), 7 mars 1920, fre R. M., B. E. arme. — 21 avril 1953. 

Pelitet (Jean), 24 avril 196, ire KR. M. C. A, T. 2? arme. — 
27 avril 1953. 

Adjudants, 

Veau (Maurice), 930 août 1925, fre R. M., B. S. arme. — 20 sep- 
tembre 19%°2. 

Koib {André}, 18 février 1927, tre R. M., B. E. arme. — 14 avril 1953. 

Martinasso (Laurent), 5 septembre 1919, % R. M., B. S. arme. — 
14 avril 1957. 

Guillaud-Bataile (Henri, 11 sep'embre 1922, 9% R. M., B. £. comp- 


tabilité, — 8 mai 1953. 
Vix (Henri), ter décembre 1223, fre R. M., B. E. arme. — 20 mai 1953. 


Mattei (Pierre), 19 février 1925, Maroc, B. S. comptabilité. — 24 juil- 
let 1953, 
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Sergents-ma)ors. L 


Litolf (Charles), 26 mai 1917, 3e R. M. (écoles), B. E. comptabilité. 
— ?7 novembre 1952. 

Geotfroy (Emile), 6 octobre 1994, 10° R. M., C. A. T. 2? arme. — 
6 juillel 195. 


Sergents-chefs. 


Liryda ‘Michel), 18 décembre 1922, {re R. M., C, A. T. 2 arme. — 
N'a jamais servi. 

Bos:her (Joseph), 21 mars 1928, 3e R. M., B. E. arme. — 16 août 1952. 

Humbrecht (Fernand), 11 avril 1922, 3e R. M. (écoles), C. A. T. 2 
arme. — 15 janvier 195. 

Priez (Jacques), 25 octobre 1929, tre R. M., 251/trans. — 20 mars 195. 

Foiiot (Jean), 12 juin 19%, 10° R. M., C. A. T. 2 arme. — 23 mars 1553, 

Stladelwieser (Gérard), 21 octobre 1921, 1° R. M., C. A. T. 2? arme. 
— 13 avril 1958, 

PFlusch (Gaspard), 4 juillet 1925, {re R. M, B. S. arme. — G juil- 
let 1953. 

Coqueron (Henri), 24 novembre 1921, fre R. M., G. A, T. 2? arme. 
— 8 juillet 1953. 

Petrot (Bernard), 13 f‘vrier 1936, % R. M., C. A. T. ? autos chars, — 
21 septembre 1953 hors tour. 

Pupat (Robert), 14 janvier 192%, 9% KR, M., B. E. matériel auto, — 
21 seplembre 1%3 hors tour, 


Sergents. 


Girbcau (Gérard), 2 septembre 1931, 40 KR. M. C. A. T. ? arme. — 
N'a jamais servi. 

Gueve (Mailick), 25 mai 1992, 10 R. M., C. A. T. 2 arme — N'a 
jamais servi. 

Balance (Pierre), 29 juin 1932, Maroc, C. A. T. 2 arme. — N'a jamais 
servi, 

Jegouzo (Boger), 26 janvier 1933, 9% R. M., C. A. T. ? arme, — 
N'a jamais servi. 

Lombion (Eustache), 20 septembre 1931, % R. M., C. A. T. © comp- 
tabilité. — N'a jamais servi. 

Lorenzi (Edouard), 4 mars 1933, 10° R, M., C. A. T. 2 arme, — N'a 
jamais servi. 

Voisin (Jules), 20 février 1922, fre R, M.,, C A. T. 2 arme. — N'a 
jamais servi. 

Noemi (Robert), 31 août 1935, 10 R. M., C. A. T. ? arme. — N'a 
jamais servi. 

Pernet (Bernard), 12 décembre 1933, T. O. A., C. A. T. 2 arme, — 
N'a jamais servi. 

Jeandet (Marcel), 7 septembre 192%8, Maroc, CG. A, T. 2? comptabiiité. 
— 30 décembre 1952, 
Gorgos (Armand), 5 août 1931, 10e R. M,, C. A. T. 2 arme, — 
23 mars 1%, ‘ 
Garin (Marcel), 22 juin 1924, T. O. A., C. A. T. 2? comptabilité. — 
15 juin 1953. 

Beau (Alfred), 21 février 1929, 4e R. M. (écoles), 251/trans. — 2 jull- 
let 1957. 

Chere Claude), 43 décembre 192%, Maroc, C. A. T. 2 trans. — 3 juil- 
let 1953. 

Chevalier (Albert), 3 mai 1922, % R. M., C. A. T. 2 arme. — 3 juil- 
let 1955. 

Davidas (Kléber), 18 juillet 1926, Maroc, B. E. arme, — ? juillet 1953, 

Faucheux (Jean), % décembre 1927, % R. M., C. A. T. 2? arme. — 
3 juillet 1953. 

Gambotti (Pierre), 24 août 1926, Tunisie, C. A. T. 2 arme. — 3 juil- 
let 1953. 

Gourlaud (Irma), 8 décembre 1927, % R,. M., C. A. T. 2 arme. — 
3 juillet 1965. 

Lecointre (André), 17 décembre 1927, Tunisie, C. A. T. 2 arme. — 
3 juillet 195. 

Lorin (Jacques), 28 juillet 1924, tre R. M., C. A. T. 2 arme. — 2 juil- 
let 1953. 

Ollivier (Pierre), 9 janvier 1928, % R. M., C. À. T. 2 arme. — 2 juil- 
let 1953. 

Pezron (Jean), % octobre 1926, Tunisie, C. A. T. 2 arme, — 3 juil- 
let 1953. 

Laran (Jean), 3 janvier 1924, Maroc, C. A. T. ? autos chars, — 46 juil- 
let 1953 hors tour. 

Gerard (Denis), 27 janvier 4938, T. ©. A. B. E. de moniteur de 
conduile auto, — 13 avril 1954 hors tour. 


B. — Musiciens et clairons. 
a) Musiciens 
Sergents. 


Feith (Michel), fer février 193, T. O0. A., C. A. T. musicien, — 
N'a jamais servi. 

Felix (Antoine), 27 octobre 1922, 10° R. M., C. A. T. 2 musicien, — 
6 avril 1952, | 








musicien, — 


"3 
4 


Colong (Marcel), 28 décembre 1220, T. O., A, C. A 
» avril 19%5?. 

Rahelka (Parfait), 16 avril 1922, 10° R. M., C, A. T. musicien. — 
27 juiliet 1962, 

Sigaud (Jean), 12 septembre 1925, re R. M., C. A. 
1ü août 1902, 


1e 


s 
15 


musicien, — 


Caporaux-chefs. 


__ 


Mathieu (André), 1 juillet 1990, T, O0. A., C, AT musicien, — 
N'a jamais Ssurvi, 
Petain (Raymond), % juin 19930, T. O. A. C. A. T. 2 musicien, — 
N'a jaluais Servi, 
Caporaur. 


Ilotz (Bernard). & octobre 1925. T. O. A. C. A. T. 1 musicien, — 
N'a jamais servi, 
Sauvage (Marcellin), 5 mars 4924, T. 0. A, C. A. T. 1! musivien, — 


N'a jamais servi, 
Bonfiglioli (Lucien), 8 janvier 1928, 9 R, M., C, A. T. { musicien, — 
N'a jamais servi, 
Soldat de 1" classe. 


Egele (Robert), 1er avril 1938, {re R. M., C. A. T. 1 musicien, — 
N'a jamais servi, 
b) UÜLarnonxs 


Sergents. 


Dumontel (Marcel), 19 avril 1926, fre R. M., CA. T. 2 clairon, — 
23 novembre 1942. 
Sirot (Lucien), 18 septemitre 1927, fre R, M., C. A. T. 2 clairon. — 
> octobre 1903. 
Caporaur-chefs. 


Canivet (Albert), 7 janvier 4929, fre R. M., C. A. T. 1 clairon., — 
N'a jamais servi. 
Fagominier (Louis), 25 1nars 4931, % R. M., C. A. T. 2 clairon — 
N'a jamais servi, 
C) TROMPETTE 


Drigadier. 


Pascal (René), % R. M., C. A. T. 1 trompeite. — N'a jamais servi. 


C. — Arme blindée. 
Sergjents. 


Voirin {Téfano), 26 décembre 1938, T. 0. A., C. A. T. 2 aulochar. — 
15 mars 19%%4% ‘hors tour 

Gaspar (Gabriel), 9 avril 1990, T. O. A., C, A. T. 2 autochar, — 
19 mars 1951 (hors tour 

Guion (Jacques), 6 mars 1931, re R. M., B. E. aulto-char 21 mars 


1954 (hors tour). 


D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adyudant, 
Dieye (Fara-Michel), 12 avril 1946, tre KR, M., B. C/E., R., 3 mars AA. 


Serg r {5 { hefs 


Hoareau (Charles : 1 novembre 1925, 9e R. M., B. S./E. KR, — 1e dé 
cetnbre 195%. 

Chappuis (René), 13 janvier 1924, % R. M., B. E./E. R. — 4 février 
 HANTR 

Adamezewski (Alfred), 29 juin 1928, re R, M., B. E./E. R i février 
1254. 

Petrowich (Pierre), 15 octubre 1926, T. O. A., B, E. lrans, — 3 maj} 
194 

Sergents. 


Thimon (Onésiphor), 6 septembre 1929, 4e R, M., écoles, C. A. T, 3 
261 trans. — N'a jamais servi. 

Bouleau (Jacques), 10 juin 19931, & KR, M., écoles, C. A. T. 2 
212 Uranus. — 9 janvier 1953. 

Fuentes (Pierre), 21 mars 1929, 4° R. M., écoles, C. A. T. 2 21 trans. 
— 27 mai 1953. 

Bretonnière (Maurice), 24 janvier 1922, 9 R,. M., C. A. T. 2 2:1 (rons. 
— 21 septembre 1953. 

Collet (Victor), 2% février 1927, %® R. M., C. A. T. 2 293 trans, — 
5 octobre 1953. 

Bourat (Pierre), 21 juin 1938, {re R, M. C. A. T. 2 %1 trans. —« 
9 octobre 1953. 

Severac (André), 23 mai 1924, % R. M., B. S./E. R. — 12 octobre 4953. 

Lucas (Bernard), 27 avril 1931, % R. M, C, A. T. 2 251 trans, — 
30 octobre 1953, 

Catltelain (Jacques), 5 mai 1921, Tunisie, C. A. T, 2 251 trans, — 
4 novembre 1953, 
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Cuttrelle (Georges), ter décembre 1931, %æ R. M., C. A. T. 2 261 trans. 


22 movernbre 1%3 è 
@Gruner (Lucie! 2» juillet 1990, % R. M., B, S./E. R. — 5 décembre 


14 
Mera (her »”, décembre 1927, 9% R. M., C. A. T. 2 51 trans, — 


17 déverubre 1%. | 
Laporte (Jear , inai 1929, ñe R. M., écoles, B. E./E. R. — 19 dé- 


Ccermbre Pal. 
Guillaume (Léo), 19 août 192, % R. M. C. A. T. 2 24 trans. — 


15 janvier 19% LS - 
Mounier (Pierre), 24 octobre 1920, tre R. M., B. E./ER, — 18 jan- 


vier 195. us : 
Lebastard Ernest), 10 nove nbre 19%, {re R. M., B. E./E, R. — 20 jan- 


ver 19%. 


FE. —— Artillerie Celoniale. 
Adyudant, 


Leovilie (Louis), 2? mai 1%4, 9% R. M., B. E. d'arme (sub. train). — 
2 junilet 1953 (hors tour). 


Maréchauz des logis. 


Thine (Emilien), 27 avril 1929, 4e R, M., C. A. T. 2 trans, — N'a 


Jamais servi, 
Berche (Roger), 19 setobre 199, 1° R. M., C. A. T. 2 d'arme. — N'a 


jamais servi. 
Tazzioli (Jean), 19 juillet 1995, fre R. M., B, E. d'arme. — N'a 


jamais servi 
F, Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


CoMrTABLES 


Adjudant, 


Gardra! (Henri), 16 août 1917 {re R. M., B. S. comptable. — 2 mars 


1953 
Maréchal des logis-major. 


Bresson (Gaston), 23 avril 1922, % R. M,, B. E. comptable, — 


22 juin 19%. 


Maréchaux des logis chefs. 


Lefebvre (Bernard), 20 juillet 1926, 6° R. M., C. A. T. 2 comptable. — 


17 mal 19% 
Berlrand (Georges), 6 octobre 19%, % R, M., B. E. comptable. — 
JA) juin 14, 


Maréchaux des logis. 


Thullier (Louis), % août 1923, 9% R. M., C. 4. T. © comptable. — 
JU juin 1% 

Tar (Zoltar 15 novembre 1924, 9% R. M., C. A. T, 2 complalfle, — 
0 juin 1%, 


Loinglier (Hernard\, 10 octobre 1932, % R. M., C. A. T. 2 comptable. 
10 juillet 1% (séjour interrompu), 
Distel (Roland), 3 octobre 1922, % R, M., C. A, T. 2 complable. — 
12 juillet 1964. 
Busin (Charles), 7 août 1929, %æ R. M., C. A. T. 2 comptable. — 
23 juillet 1954, 
Cochet (Michel), 23 septembre 1991, 9e R. M., C. A. T. 2 comptable. 
— à septembre 1954. 
AUTOS -CIARS 


Adjudants-chefs. 


Loiseau (Edmond), % janvier 1920, Maroc, B. S. autos-chars. — 
24 juillet 1953. 

Le Flem (Edmond), 17 octobre 1913, Maroc, B. 
12 octobre 1951, 


2 


autos-Chars. — 


Adjudant, 


Duflos (Félix), 4 juin 1912, tre R, M., B. &. autos-chars, — 29 juillet 
4993. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudants-chefs, 


Éerreau (Jean), 26 novembre 1916, fre R, M., B. S$S. artificier, — 
6 juillet 1933. 

D'Oriano (Antoine), 20 mai 1919, 9 R. M., B. S. armurier. — 29 juillet 
1967. 

Martin (Roger), 2 octobre 1909, 10° R. M., B. S. armurier. — 27 août 
1902. 

Ghibaudo (Félix), 44 octobre 19%4, Maroc, B. S. armurier, — 2 dé- 
cembre 1953 

Bonifaci {Jean), 45 mars 1917, % R, M., B. S. armurier, — 25 mars 1954 





Adjudants. 

Felzen (Ernest), 29 mai 1920, % R, M., B. S. électromécanicien d'a 
memecnt de chars. — S$ novembre 1952. 

Haag (Julien), © novemirre 1915, 6 R. M., B. E. mécanicien d'artille- 
rie. — 5 juin 1955. 

Maréchaux des logis-majors. 

Puvo (Pierre), 7 janvier 1924, % R. M,, B. E. matériel parachute. 
23 juin 1955. 

Lamouller (Roger), 25 janvier 1922, {re R. M., C. A. T. 2 arimurier. 
— {1 novemuore 1953. 


Maréchal des logis chef. 
Blache (René), 3 mars 1927, % R. M., B. E. artificier, — 22 août 1954 


ty 


Maréchauz des logis, 


Tessier (André), 17 juin 1929, 5 R. M., B. E. matériel parachute, — 
12 février 1953, 

Chaillou (Kléber), 12 mars 1927, % R. M, C. A. T. 2 arlificier. — 
4 septembre 195. 

Tribut (Claude), 3 juillet 1927, 5 R. M., B. E. matériel parachute. — 
4 décembre 1953, 


ATELIERS GÉNKRAUX 
Maréchal des logis-major. 


Le Maxsif (André), 15 octobre 1922, fre R. M., B. E. charron. — 
2 février 1953. 
Maréchaux des logis chefs. 
Bazin (André), 5 novembre 1928, 9% R. M., B. E. chef atelier bois. — 


18 mars 19%. 

Demaret (René), 25 avril 1928, {r: R. M., B. E. charron. — 26 mars 
1953 

Laborde (Roger), 31 mai 1918, % R. M., B. S. mécanique généra!à 
— © inai 1953, 

Maréchaux des logis. 

Dupuy (Julien), 2 octobre 1926, 9% R. M., B. E. chef atelier bois. — 
h avril 1955. 

Toullee (1Abert), 13 novembre 1925, 3e R. M., B. E. mécanique géné- 
rale. — 5 mai 1953. 

Faulun (René), 25 février 1931, 9% R. M:., B. E. mécanique géactrale 
— 9 juin 1953. 

COxSTRUCTIONS 


Maréchal des lugis-major. 


Martin (René), 16 mars 1923, 9% R. M., B. E. surveillant de ‘avaux, 

— 16 mai 1953, 
Maréchauzx des logis chefs. 

Raviola (Jean-Baptiste), 12 juillet 1918, % R. M., C. A. T. 2 pcinire. 
— 13 mai 1959. 

Fitzenz (Auguste), 17 mai 1920, 10° R. M., C. A. T. 2 électricien. — 
13 avril 1954. 

Maréchaux des logis. 

Lemoigne (Pierre), 23 juin 1927, 9% R. M., B. E. surveillant àâe Wa: 
vaux. — 28 décembre 1952. 

Chabbert (Henry), 29 mars 1924, 9% R. M., B. E. frigoriste. — 26 mal 
1253. 

Gillet (Robert), 24 mai 1927, fre R. M., B. E. surveillant de travaux. 
— 6 juin 1953. 

Vogein (Gérard), 13 septembre 1930, îre R. M., C. A. T. 2? électr!:ien, 
— 2% juin 1953. 

Deoux (Marcel), 16 novembre 1929, fre R. M., C. A. T. 2 électricien. 
— 18 octobre 1953. 

Dubant (Antoine), 9 avril 1923, % R. M., C. A. T. 2 engins méca- 
niques. — 19 juillet 1951. | 


G. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
Sergent-major. 


Wallet (Félicien), 20 octobre 1925, fre R. M., B. E. exploitation. 
19 avril 1953. 
Sergents-chefs. 
Bonsergent (Guy), 10 juin 19%, fre R. M., B. E. exploitation. — 


14 octobre 1953. 
Jouve (René), 28 avril 1927, % R. M., C. A. T. 2 expluiiation. = 


25 janvier 1954. 
Sergent. 
De Lantivy (Mériadec), 8 novembre 1927, 9% R. M. C. A. T. 2 bureaux 
— 25 janvier 19%54% 
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H. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-niajor. 
Poirson (Germain), 10 mars 1926, % KR. MK. C. A. T. ? infirmier 
lyophilisateur, — 12 janvier 1954. 
Sergents. 
Venitus (Alphonse), 5 décembre 1939, %e R. M., C. A. T. 2? infirmier. 
— 28 novembre 1953. 
Mallard (Denis\, & décembre 1923, % R. M., C. A. T. ? infirmier — 
12 janvier 1954. 
1. — infanterie coloniale. 
PARACHUTISTES 
Pour servir au litre « Infanterie ». 
Adjudants. 
Mauny (Pierre), 13 avril 1923, 5 R. M., B. P. C., B. S. d'arme. — 
12 août 1952. 


Tollon (Raoul), 28 ju:llet 1919, 10e R. M., 5° B. P. C., B. E. mouitet 
parachuliste. — 21 mars 19%51. 


Sergent-major. 


Vayssières (Jacques), 12 avril 1929, 5° R. M., B. P. C., B. C. S.. — 
12 août 1953. 
Serg-nms-chefs. 


Chaumette (Georges), 9 décembre 1924, Maroc, 6° R. P. C.. GC A T 2 
d'arme, — 15 septembre 1952, 

Grand (Charles), 16 avril 1925, 5° R. M., B. P. C., B. S. d'arme — 
25 septembre 192. 

Malandain (Raoul), 27 décembre 1925, 5° R. M., B. P. C., C. A T.2 
autos-chars. — 5 avril 1953. 

Gris (Paul), 7 juin 1925, 5° R M, B. P. C., © A. T. 2 d'arc, — 
8 juin 1953. 

Gaulier (Emile), 11 octobre 1933, 5e R. M, B. P. C. ,C. A. T.? d'arme. 
— 19 décembre 1953 

Sergents. 

Gondouin (Louis), 2 février 1929, 5 R. M., B. P. C., C. A. T. 2 ccmp- 
table. — 5 juillet 1952. 

Borome (Bernard), 21 janvier 199, 5° R. M., B. P, C., C. A. T. 4 
d'arme. — 22 août 1955. 


Pour servir an titre de la spécialité 
« Entrelien et réparation de matériel parachute », 
Sergent. 


Penard (Gaston), % novembre 1929, 3% R. M. B. P. C., C. À. T.® 
matériel parachute (hors tour). — 2 octobre 1954. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Arrêtés du 5 août 1955 portant nominations 
dans l'ordre de l'Economie nationale. 





Ces textes sont publiés au n° 20 du Bulletin ofjiciel des déco- 
rations, mnédailles et récompenses paru ce jour, 


+e—.— 





Remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le serrétajre 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux financef 
ét aux affaires économiques, 

‘ Vu le décret n° 50-1261 du 6 octobre 19%0 en son article 19; 

Vu l'arrêté d'application du 30 juin 1955, modifié, 


Arrélent : 


Art. fer, — Les pourcentages prévus à l’article 2 de l'arrêté du 
30 juin 1%52, modifié par les arrêtés du %1 janvier 1953 et du 15 sep- 
tembre 1954, pour le calcul du remboursement des charges fiscales, 
sont fixés à 5 el 2,50 p. 100. 

l Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
opéralions d'exportation en simple sortie el de réexporlalion en suite 





d'admission temporaire après transformation qui feront l'objet de 
déclarations en douane enregistrées à compiler du fer décembre 1959, 
Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur général des impôts, 
le directeur général des douanes et droits indirects, le directeur de :a 
comptabilité publique, le directeur des relations économiques exlé- 
rieures et le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 août 1955. 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
PIEISRE PILIMEIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBEMT-JULES 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
VIENNE ABELIN 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 31 août 1955 reportant exceptionnellement pour l'année 
1955 la date d'ouverture êe la session budgétaire du conseil géneral 
de Saint-Pierre et Mique'on. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Fran d'outre-mer: 

Vu le décret du » otobre 1956, portant création d'un cunse | géné. 
ral à Saint-Pierre et Miquelon, spécialement l'article 24 relaluif aux 
dates des sessions et à leur modification ; 

Vu le tél'grammne ne 5004 du 19 août 1%5 du gouverneur des les 
Saint-Pierre et Miquelon, 


Décrè le : 

Art. for. — La deuxième session ordinaire, dile session bndzélaire, 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, s'ouvrira exceplion- 
nellement dans le courant du mois de novermbre 1%. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'appli‘ation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République fraucaise, au Journal officiel de Sai tlierre et 
Miquelon et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 août 1953 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI THITUEN, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Jury du concours d'agrégation de droit de 1955. 

Par arrêté en date du 29 août 1955, M. Raynaud (C'ierre), profes 
seur à la facullé de droi' de l'umversité de Toulowe, esl normrné 
membre titulaire du jury du concours d'agrégalion des faulles de 
droit de 1%55, « seclion droil privé », en remplacement de M 
llebraud, empêché, 





+s+— 


Composition des jurys du concours d'agrégation de médecine 
et de pharmacie ouvert en 1955, 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 3 mars 192 fixant le règlement du concours 
d'agrégation de médecine et de pharmacie, moditié par l'arrêté du 
15 février 1955; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1955, modifié par l'arrêté du 12 août 1%%5, 
fixant le nombre et la naiure des places mises au concours; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1955 fixant Ia date d'ouverture du concours; 

Vu les propositions des conseils des facultés et du comité consul- 
tatif des universités (division des sciences médicales), 


Arrête : 

Art, fer, — Les jurys du conrours d'agrégation de médecine et 
de pharmacie (sections des sciences cliniques et des sciences fon- 
damentales), ouvert par l'arrélé du 29 juin 19%5 susvisé, sont 
composés comine suil: 

149 SCIENCES CLINIQUES 
Maladies infectieuses. 


Président : M. Mollaret (Paris). 


Titulaires: MM. Benhamou (Alger), Blanc (Marseille), de Laver- 
gne (Nancy), Sedaillan (Lyon). 
Suppléants: MM. Deparis (laris), Fasquelle (Paris), 











_ 
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ut Van MR TR ah 
Hhurr alto: 

Pre Len \! "4 Pi 

| ie UM. Bernard … Mérie! Toulouse), Verhaezhe 
{1 ‘ W l PA. 

’ MM. 1! l'a Lou \ \ 
pL. 4 (EN 1 PFOXDAMENTALIS 
1 herapeulique. 

Président: M. Turyuinm (Por.s 

Yitu ‘ MM. Ha LH , Kisse] (Nancy), Levrat (Lyon, 
M aveu g (Lili 

MM. Debray (P Girard \ 

Ar! Le directeur général di ensciznement supérieur est 
chargé de l'ex (i du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la Mu b'ique francaise, 

} à Par ‘ ont 1% 


Pour je ministre et par délégafion: 
Le directeur du rabinet, 
Mar CONNET., 
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Liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
d'agrégation de médecine. 


Par arrôté du ?9 août 1,3 sont admis à prendre part au concours 
d'agrégation de médecine, ouvert par l'arrôté susvisé du 2% juin 
4%, en ienves chiniques el en sciences fondamentales, les can 


didats dont les noms nvent 
SCIRVCES  CLINQUES 
Maladies infectituses. 
MM. Alber! Weil (Jean), Alison (Michel), Bastin (Raymond), Mon- 


pe: Pau 
Hhumatologie 


MM. Arlel (Jacques), Delbarre (Floriar Galimiehe (Paul), Piguet 


(benjamin), Huffié (Ken 
SCIENCES FONNAMENTALES 
Therapeulique 


MM. Aiberl!-Weil (Jean), Hreile (René), Chasagne (Pierm), Gon 
demmud (Mourict Lerchoulle! (Jean, Niquet (üeo'ges), Schrub 
(Jean 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1154 du 27 août 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'ex- 
ploiiation ou les concessions de ces substances accordés à 
des titulaires de permis exclusifs de recherches. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu La lo: du 21 avril 1S10 sur les mines successivement 
mr 
Va le décret du 39 août 1920 relatif aux demandes en conces- 
11 de mines 
Vu le décret n° 55-590 du 20 mai 1955 reiatif aux permis 


Vu le décret n° 55-595 du 20 mai 195 concernant les conces- 
Sions de mines; 

Vu Je décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant Ja 
recherche et l'exploitalon des substances minérales, et notam- 
ment son arlicle 2%, aux termes duquel « des règ'ements 
d'administration publique détermineront les conditions d'appli- 
cation du présent décret »: 

Vu l'avis du conseil général des mines, 

Le conseil d'Etat entendu, 


“ 


Décrète : 

Art, 1%, — L'octroi des permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures iiquides où gazeux, ainsi que l'octroi de per- 
mis d'exploitation ou de concessions de ces substances à des 
Utulaires de permis ex-usifs de recherches, sont soumis aux 
dispositiuns du présent décret, 
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Trrre Ie 
Octroi des permis exclusifs de recherches. 


Art. 2% — Ja demande en octroi d'un permis exclusif de 
recherches est adressée sur papier timbré au préfet du dépar- 
lement, 

Elle indique : 

1° Les nom, prénoms, qualité, nationalité, domicile du 
demandeur et, si elle et fuite au nom d'une société, le 
siège social de celle-ci, la liste des actionnaires où associés 
connus de cel'e-ci comme détenant plus de { p. 100 du capital 
social, avec l'indication du nombre de titres de chacun d'eux, 
ainsi que les nom, prénoms, qualité et nationalité : 

Du président, des membres du conseil d'administration, des 
commissaires aux comptes, pour les sociélés anonymes ; 

Des gérants et membres du conseil de surveil'ance pour les 
sociétés en commandite par actions et les sociétés à respon- 
sabilité limitée ; 

De tous les associés, pour les sociétés en nom collectif et 
pour les sociétés à responsabilité limitée n'ayant pas de conseil 
de surveillance ;: 

Des direvteurs ayant la signature sociale, pour toutes les 
sociétés, 

Au cas où la demande ert présentée au nom d'une société 
en formalion ou d'une tierce personne, elle doit en faire 
mention en indiquant tous les renseignements connus sur la 
personnalité du dernandeur définitif; 

2e La durée du permis sollicité ; 

3° Ses limites précises, sa superficie, les départements sur 
lesquels il porte; 

4° Les concessions ou permis d'exploitation de produits 
hydrocarburés de toute naiure dont le demandeur bénéficie 
comme tilu'aire où amodiataire, en spéeilant, s'il v a lieu, 
celles qui éont comprises en tout ou partie dans le périmètre 
sollicité ; 

5° Les permis exclusifs de recherches, venus ou non à expi- 
ration, dont il a déjà obtenu l'octroi; 

6 Le programme général et l’échelonnement des travaux 
qu'il projette d'exécuter pendant la première période de vali- 
dité du permis pour la reconnaissance et l'exploration de 
l'étendue comprise dans le périmètre demandé, l'effurt finan- 
cier minimum qu'il s'engage à consacrer à l'exécution de ces 
travaux. Cet effort doit être représenté par une somme d'ar- 
gent, soit fixe, suit proportionnelle à des indices de prix. 

Art. 3. — A la demande sont annexétes les pièces suivantes: 

1° Tous documents de nature à justifier la capacité du deman- 
deur tant au point de vue technique que financier, pour entre- 
prendre et conduire des travaux de recherche et d'exploitation 
d'hydrocarbures liquides onu gazeux dans l'étendue du permis 
qu'il sollicite ainsi que pour s'acquilter des impôts et taxes 
afférents à son entreprise; 

2 Un extrait de la carte à l'échelle de 1/80.00 ou de 
1/50.000 de la région où le permis est sollicité, Toutefois, si la 
superficie comprise à l'intériewr du permmètlre dépasse 30.000 
hectares, la carte dont un extrait sera reproduit pourra être 
une carte à l'échelle de 1/200.009, Si, d'autre part, cette super- 
ficie se trouve en totalité ou en partie sous la mer, l'extrait de 
carte sera remplacé pour la partie sous-marine par la carte 
hydrographique francaise donnant sur le périmètre sous-marin 
en question des renseignements permettant d'apprécier au 
mieux les possibilités d'exécution des travaux projelés ; 

3° Un plan orienté à l'échelle de 1/20.000, établi en triple 
exemplaire, dans des conditions assurant sa conservation, pré- 
cisant les sommets et les limites du périmètre sollicité, les 

oints géographiques servant à les définir et, éventuellement 
Le limites des concessions et permis d'exploitation de mines 
de toute nature comprises, en tout ou partie, à l’intérieur de ce 
périmètre. Toutefois, si la superficie comprise à l'intérieur de = 
périmètre dépasse 50.000 hectares, les indications qui précèdent 

ourront être portées sur l'extrait de la carte à l'échelle de 
- À 200.000 qui devra, dans ce cas, être fourni en quatre exem- 
plaires ; 

4° Un mémoire justifiant les limites de ce périmètre, compte 
tenu notamment de la constitution géologique de la région, 


5° Un engagement : 

a) De présenter à l'ingénieur en chef des mines, dans le 
mois qui suivra l'octroi du permis, le programme de tra- 
vail du reste de l'année en cours et avant le 31 décembre de 
chaque année le programme de travail de l'année suivante ; 

b) De se conformer aux directives éventuelles de l’adminis- 
tration dans la mise en œuvre des techniques de reconnaissance 
et d'exploration projetée afin que suient sauvegardés les inté- 
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rêts visés par l’article 50, 1* alinéa, de la loi du 21 avril 110 
modifite et que ne soient extraits du sol que les liquides et 
gaz nécessaires à l'étude du gisement sans coinpromettre l'appi- 
cation ultérieure des méthodes d'exploitation propres à porte” 
au maximum compatible avec les conditions économiques le 
rendement final en hydrocarbures de l'ensemble du gisement; 

ce) De demander l'octroi d'un titre d'exploitation des quil sera 
en mesure de fournir la preuve d'un gisement expo labie; 

d) D'informer au préalable le mnistre chargé des mines de 
tout changement de personne ou de tout projet «4 serait sus- 
ceptble d'amener une modification du contrôle de l'entreprise 
ou de transférer à un tiers tout ou partie des droits dérivant 
de la possession du permis et notamment celui de disposer de 
fout ou partie de la production éventuelle ; 

e) S'il s'agit d'une société, d'informer en outre ledit minis- 
tre de tout projet de nature à amener une modification de son 
contrôle au moyen d’une nouvelle répartition de titres; 

f) Dans les cas énumerés aux alinéas d et e ci-dessus, de n: 
pas entreprendre ou réaliser ces mesures avant l'expiration d'un 
délai de deux mois, pendant lequel le ministre pourra, apres 
avis du conseil général des mines, signifier au titulaire du per- 
mis que ces opéral:ons seraient incompatibles avec la conserva- 
ton de son tite. 

6° Si la demande est présentée au nom d'une société, un 
exemplaire certifié des statuts, une expédition de l'acte de cons- 
titution de la société et la justification des pouvoirs de la per- 
sonne qui a introduit la demande. 

Copie de la demande, ainsi que des pièces annexées, est 
adressée en triple exemplaire sur papier libre à l'ingénieur 
en chef des mines, chef de l'arrondissement minéralogique limé- 
resse. 

Art. 4, — Le préfet fait enregistrer la demande sur le reg:s- 
tre spécial prévu à l'article 4 du décret du 31 août 1920 relatif 
aux demandes en concession de mines et en donne récépissé ; il 
la transmet avec les pièces jointes à l'ingénieur en chef des 
mines qui vérifie si elle satisfait aux prescriptions des deux arti- 
cles précédents, la fait rectifier ou compléter le cas échéant et 
la retourne au préfet avec ses propositions motivées. 

Au cas où des terrains sur lesquels devrait porter l'enquête 
sont compiis dans le périmètre d'une concession ou d'un per- 
ms d'exploilation de produits hydrocarbures où d'un permis 
exclusif de recherches déjà octroyé, où dans un périmètre 
réservé à l'Etat, il en est référé au ministre chargé Le mines 

ui décide, après avis du conseil général des mines, s’il y a lieu, 

e mettre la demande à l'enquête. ' 

Art. 5. — La demande est soumise à une enquête d'une durée 


d'un mois. Un avis au public faisant connaître la demande et : 


l'ouverture de l'enquête est, par les soins du préfet, publié au 
Journal officiel et affiché pendant toute la durée de l'enquête 
à la préfecture ; il est en out:e inséré au cours de l'enquête une 
deuxième fois au Journal officiel et deux fois à quinze jours 
d'intervalle dans deux journaux d'annonces légales du dépar- 
tement, Le délai d'un mois fixé ci-dessus est compté à partir de 
l'expiration d'un délai de huit jours franes suivant la première 
insertion an Journal ane 

Pendant la durée de l'enquête, la demande et ses annexes re- 
tent déposées à la préfecture où le public peut en prendre con- 
naissance. Les observations du publie peuvent être consignées 
dans le procès-verbal de l'enquêle ou adressées au préfet par 
lettre recommandée, 

I est justifié de l'affichage de l'avis au public par un certi- 
ficat signé par le préfet et de son insertion dans les journaux 
par la production d'exemplaires de ceux-ci. Les frais d'affichage 
ei d'insertion sont à la charge du demandeur. 

Art. 6. — Lorsque l'enquête est close, le préfet communique 
le dossier à l'ingénieur en chef des mines qui le lui retourne 
avec son avis; le préfet le ‘ransmet, avec son propie avis, au 
luinistre chargé des mines. 

Art. 7. — Les demandes en concurrence sont présentées dans 
les formes prescrites par les articles 2 et 3 du présent décret et 
soumises à l'instruction prévue par les articles 4 et 5. 
Elles doivent être formées devant le préfet au plus tard dans le 
delai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 

Les oppositions qui se produisent avant la clôture de l’en- 
quête sont notifiées au préfet, qui les fait enregistrer sur le 
registre spécial prévu à l'article 4 et les verse aussitôt au dos- 
sier de l'enquête. 

Les demandes en concurrence et Jes oppositions sont nolifites 
par leurs auteurs aux parties intéressées, par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à son 
défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pu être remise est adressé au pré- 
fet pour élre joiut au dossier de l'enquête. 

Art. 8. — Si le permis exclusif sollicité concerne plusieurs 
départements. le pétitionnaire adresse en tros exemplaires. 
dont un sur papier limbré, la demande établie confurmément à 








l'article 2 ci-dessus et toutes les pièces énumérées par l'arti- 
cle 3 au ministre chargé des mines qui en aceuse réception. Le 
pétitionnaire envoie simultanément au préfet de chacun des 
départements intéressés une copie de la demande proprement 
dite et un double des plans et extraits de carte défints par 
les alinéas 2° et 3° de l'article 3. I est procédé dans chaque 
département à l'enregistrement prévu par l'article 4. 

Le ministre désigne un ingénieur en chef des mines centra- 
lisateur, et, apcès consultalion de celui<i, donne aux préfets 
intéressés toutes instructions utiles pour l'ouverture de l'en 
quête dans chaque département conformément à l'article 5, 

Lorsque l'enquête est close, chaque p'éfet envoie le dossier 
à l'ingénieur en chef des mines dont la compétence s'étend 
sur son département; celui-ci ie transmet à l'ingénieur en chef 
des mines centralisateur avec un rapport et un avis dont il 
adresse une copie au préfet; ce dermier le transmet avec son 
avis au ministre chargé des mines, 

L'ingénieur en chef des mines centralisateur élablt un rap- 
port el avis d'ensemble qu'il adresse au ministre avec toue 
les dossiers qui lui sont parvenus, 

Art, 9. — Si le permis #xclusif sollicité concerne en totalité 
ou eu partie le sous-sx Ge la mer, cetle portion sous-marine 
est rattachée pour l'application des dispositions du présen: 
décret aux départements riverains. 

Le pétitionnaire doit join!re au dossier destiné soit an préfet 
conformément à l'article 2, soit au ministre chargé des mines, 
conformement à l'article S, quatre copies de la demande pro- 
vrement dite et quatre copies des cartes sous-marines vistes 
à l'article 3. 2°, sans préjudice des copies destinées aux préfets 
couuformement à l'article &, 

Les copies supo'émentaires visées à l'alinéa précédent som 
transmises par le préfet ou le ministre chargé des mines au 
ministre des affaires étrangères, au ministre de Ja défense 
üationale (armée de mer, au ministre des travaux publies 
(direction des ports maritimes) et au ministre chargé de la 
marine marchande pour leur information, 

L'avis au publi: est affi‘hé dans les préfectures des dépar- 
tements côtiers, sumitrophes de Ja partie sous-marine comprise 
dans le périmètre soilirité, 

Art. 10. — Il est statué par décret sur les demandes de 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures aprés avis du 
conseil général des mines et du conseil d'Etat dans un délai 
de quatre mois à dater de Ja c'ôture de l'enquête dont elles 

nt été l'objet; ce délai est porté à six mois lorsque le permis 
sollicité s'étend sur plusieurs arrondissements minéralogiques 
ou s'il y a des demandes concurrentes. 

Si la demande concerne en totalité ou en partie le sous-sol 
de la mer, ce délai est toujours de six mois et les résultats 
de l'enquête sont, avant Ja communication du dossier au 
conseil géntral des mines, examinés, à la diligence du ministre 
chargé des mines et sous Ja présidence d'un de ses représen- 
tants, par une conférence mixte où sont également représentés 
le ministre des affaires étrangères, le mirustre de 1x défense 
nationale (armée de mer), le munistre des travaux publies 
(direction des ports maritimes), le ministre chargé de la 
marine marchande. Le procès-verbal des désibérations de cette 
conférence est joint au dossier; si l'un des conférents refuse 
de donner son adhésion sains réserve, le dossier est complété 
par l'avis du mimstre intérescé qui doit l'adresser au ministre 
chargé des mines au plus tard un mois aprés la réunion de la 
conférence mixte. 

Art. 11. — Le décret octroyant un permis exclusif de recher- 
ches est publié au Journal officiel; il est en outre, par les 
soins du préfet et aux frais du titulaire, affihé d'une part 
dans les préfectures de chacun des me engage sur lesquels 
porte le permis ou qui sont limitrophes de l'étendue sous- 
marine qu'il concerne, inséré d'autre part dans un journal 
de chacun desdit: départements, 

Art. 12. — L'occupation des terrains nécessaires aux travaux 
à entreyrendre par le titulaire du permis ne peut, à défaut 
d'accord amiable, avoir lieu qu'en vertu de l'autorisation pré- 
vue à l'article 43 de la loi du 21 avril 1819 modifiée, 


Trree 1 
Prolongation des permis erclusifs de recherches. 


Art, 12 — La demande de prolongation de validité d'un per- 
mis exclusif de ;echerches est adressée sur papier tumbré au 
prefet quatre mois au moins avant l'expiration de la période 
el COUIS. 

Elle fournit les renseignements visés par l'article 2, 14°, 
indique la durée de la prolongation sollicitée et, dans les 
limites du permis en vigueur, définit le ou les pérfmétres de 
forme simpie que le Glulaiire du permis en vigueur demande 
à conserver compte tenu de la réduction de superficie prévue 
par la loi, ainsi que les départements sur lesquels portent ce 
vu ces pcrimetres., 
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Eile est accompagnée : 
r 1° D'un mémoire détaillé qui indique les travaux déjà exé- 
cutés, leurs résultats, les dépenses déjà faites en verln des 
engagements antérieurement pris, qui précise dans quelle 
mesure les objectifs indiqués dans la demande initiale ont été 
atteints ou modifiés et qui justifie le choix du ou des péri- 
mètres que le tiluiaire demande à conserver; 
t %e D'un plan en trip'e exemplaire établi comme il est dit 
à l'article 4, 3°, ci-dessus, où sont tractes les limites de ces 
périmetres, à 

3° D'un programme général des travaux que le titulaire du 
permis projetle Jd'exéculer pendant Ja p'olungation solliertée, 
avec indication de leur échelonnement et de l'effort financier 
minimum indexé qu'il s'engage à consacrer à leur exécution; 

4° D'un engagement conforme à celui prévu à l’article 3, 5°, 
ci-dessus ; 

»* De tous do 
demandeur tant au po 


uments de nature à justifier Ja capacrté dun 
it de vue techn ie que financier, pour 
+ t tée les travaux de 


poursuivre penuant 14 pro.0ngi n So 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les péri- 
mètres visés par la demande. 

Art, fi Le préfet fait enregistrer la demande comme il 
est dit à l'article 4 et la tranemgt pour avis à l'ingénieur en 
chef des mines qui exumine si le demandeur a rempli toutes 


ses obligations et qui, s’il y a eu des recherches sous-marines, 
cuneu.le l'ingénieur en chef des ponts et chaussées compétent. 

Si le demandeur n'a pas satisfait à toutes ses obligations 
réglementaires et contra tueïles, l'ingénieur en chef des mines 
l'unforime par lettre re‘oamimandte des objections que sou.ève 
éa demande, Les observations de l'ingénieur en dd des mines 
sont adressées au pétitionnaire dans le délai d’un mois à comp- 
ter de la réception de la demande; ce délai est porté à deux 
mois sil y a eu des recherches sous-marines. Un délai de 
quinze Jours est à rdé au peut nnaire pour répondre. 

Apr 3 expiration le ce délai de réponse, s'il y a lieu, l'ingé- 
nieur en chef des mines, en joignant ses propositions, renvoie 
le dossier au prefet qui le transmet avec son propre avis au 
ministre chargé des mines 

Art. 15, — Si la demande de prolongation intéresse plusieurs 
départements, le pétitionnaire l'envoie dans la forme définie 
par l'article 13 au ministre chargé des mines et en adresse 
copie avec les annexes 1°, 2°, 3°, prévues par cet article, à 
tous les préfets intéres-6s 

Le ministre chargé des mines désigne un ingénieur en chef 
des mines centralisateur, Celui-ci, avec le concours des autres 
ingéneurs en chef des mines intéressts, procède aux examens 
ét consultations définis par l'article 14 et informe, s'il y a 
dieu, le pétitionnaire, daus les conditions prescrites par le 
inèume article, des objections que soulève sa demande. 

Après expiration du délai de réponse imparti au demandewr, 
l'ingénieur en chef des mines rcotralenieer renvoie la 
demande au ministre chargé des mines accompagné de son 
avis motivé sur celte demande. Il adresæc une cop'e de cet 
avis à chaque préfet intéressé qui la transmet avec son avis 
au ministre chargé des mines. 

Art. 16, — $i, après réception des dossiers prévus aux der- 
niers ainéas des arti‘'es 14 et 15, le ministre chargé des 
mines ne soulève pas de contestation sur le choix de la super- 
ficte restante, la aétimition de la supertivie qui doit être aban- 
donnée par le tiluiure est, À la diligence dudit ministre, 
publite au Journal Œue et fait l'objet, dans les huit jours 

ui suivent cette puliication, d'un communiqué à la radio- 

iffusion-télévision française. 

Si le ministre chargé des mines fou'ève une contestation, 
la même publicité porte sur la superticie qui sera déterminée 

r le conseil général des mines. 

La publication an Journal officiel précise que les surfaces 
intéressées ont déjà fait l'objet d'une enquête pub'ique lors 
de l'octroi du permis, et que les droits et obligations du titu- 
laire subsistent jusqu'à l'expiration de la périvde en cours de 
validité du permis. 

Les demandes en octroi de permis exclusifs de recherches 
regulérement déposées dans le mois suivant la publication au 
Journal Le et portant exclusivement sur tout ou partie des 
surfaces abandonnées pur le titulaire sont soumises à une ins- 
truclion dans les conditions ci-après. 

Elles sont adressées au ministre chargé des mines et compor- 
tent tous les renseignements et pièces prévus aux articles 2 et 3 
du présent décret. Le demandeur en adresse une copie au préfet 
du ou des départements intéressés et une autre aux ingénieurs 
en chef des mines compétents, 

IL est procédé sur l'ensemble des demandes ainsi déposées à 
une enquête publique de quinze jours. A la diligence du minis- 
tre qui en informe préalablement le préfet et l'ingénieur en chef 
des mines, un avis au public est inséré au Journal officiel fai- 
sant connaitre les demandes et l'ouverture de l'enquète, lle 
commence huit jours francs après cette publication. L'avis est 





également, par les soins du préfet, et dès réception du Journal 
officiel, aftiché à la préfecture et inséré une fois dans deux 
journaux d'annonces légales du département. Il rappelle les indi- 
cations mentionnées au troisième alinéa du présent article. 

Pendant la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
restent déposées à la préfecture où le public peut en prendre 
connaissance. Les observations du public peuvent être consi- 
gntes dans le procès-verbal de l'enquête ou adressées au préfet 
par lettre recommandée, 

ll est justitié de l'affichage de l'avis au public par un certi- 
ficat signé par le préfet, et de son insertion dans les journaux 
par la production d'exemplaires de ceux-ci. Les frais d'affichage 
et d'insertion sont à la charge du demandeur. 

Le préfet et l'ingénieur en chef des mines, par l'intermédiaire 
du préfet, font connaître leur avis au ministre chargé des mines 
dans le délai d'un mois après la clôture de l'enquête. 

Aucune demande déposée après l'expiration du délai d'un 
mois visé au quatrième alinéa du présent article n'est reçue 
en ce qui concerne les surfaces abandonnées par le titulaire, tant 
qu'il n'a pas été statué sur Igsdites demandes. Si celles-ci sont 
toutes rejetées, de nouvelles demandes peuvent être présentées ; 
elles sont instruites dans les conditions prévues aux articles 2 et 
suivants. 

Il est statué sur les demandes dans un délai de trois mois à 
partir de la clôture de l'enquète et an plus tôt après la date 
de publication du décret prononçant la réduction du permis 
antérieur. 

Art. 17. — En cas d'expiration définitive d'un permis exclusif 
de recherches, la procédure prévue à l'article 16 est applicable 
pour les surfaces sur lesquelles il porte. 

Art. 18. — Le décret qui statue sur la demande de prolongation 
est publié au Journal officiel. W est, en outre, par les soins du 
préfet et a ‘x frais du demandeur, affiché d'une part à la préfec- 
ture de chacun des départements sur lesquels porte le permis 
prolongé ou qui sont limitrophes de l'étendue sous-marine qu'il 
concerne, inséré d'autre part dans un journal de chacun desdits 
départements, 

Si, à la date d'expiration de la ptriode de validité en cours, 
il n'a pas été statué sur la demande de prolongation, le titu- 
laire du permis reste seul autorisé, jusqu à intervention d'une 
décision, à faire des travaux de recherches dans les limites du 
ou des périmètres visés au deuxième alinéa de l'article 13 
ci-dessus, 

Art. 19, — Le dépôt, par le titulaire d'un permis exclusif de 
recherches, pendant la période initiale ou la période de pre- 
ruière prolongation, d'une demande de concession portant sur 
des terrains compris à l'intérieur du périmètre de ce permis est 
Sans influence sur le droit du titulaire de demander la prolon- 
gation de la durte dudit permis. 


Tire HI 


Renoncialion et annulation. 


Art. 20, — Les demandes de renonciation totale ou partielle 
À un permis exclusif de recherches sont adressées sur papier 
timbré au préfet qui les transmet au ministre chargé des mines, 
accompagnées d'un rapport de l'ingénieur en chef des mines ef 
de son avis. La demande de renonciation partielle doit indiquer 
les superticies auxquelles le pétitionnaire demande à renoncer, 
les raisons de son choix et les nouveaux engagements qu'il 
demande à substituer aux engagements initiaux. 

Si le permis exclusif de recherches s'étend sur plusieurs dépar- 
tements, la demande de renonciation est adressée directement 
au ministre avec copie à chaque préfet intéressé. Le ministre 
désigne un ingénieur en chef des mines centralisateur ; celui-cp, 
après consultation des autres ingénieurs en chef des mines inté- 
réssés, renvoie la demande au ministre avec un rapport et un 
avis dont il adresse une copie à chaque préfet intéressé. 
Chaque préfet transmet celle copie avec son avis au ministre 
chargé des mines. 

Art. 21. — Dans le cas où le permis est susceptib'e d'être 
annulé par application de l’article 10 bis de la loi du 21 avril 
1810 modifiée, le préfet sur le rapport de l'ingénieur en chef 
des mines, où le ministre sur le rapport de l'ingénieur en 
chef des mines centralisateur désigné pour l'instruction de la 
demande de permis ou de sa derniere PR et saisi au 
besoin par l’un des ingénieurs en chel intéressés, adresse au 
titulaire du permis une mise en demeure luj fixant un délai 
pour satisfaire à ses ohligations. 

Si, à l'expiration du délai, la mise en demeure est restée 
sans eflet, l'ingénieur en chef des mines établit ses propo- 
sitions que le préfet transmet avec son avis au ministre Chargé 

mines; lorsque le permis s'étend sur plusieurs d e- 
ments, l'ingénieur en chef des mines centralisateur établit ses 
propositions après avoir cousulté les autres ingénieurs en chef 
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des mines intéressés et les adresse au ministre chargé des 
mines; il en envoie une copie à chacun des préfeis intéressés 
qui la transmet avec son propre avis au ministre chargé des 
mines. 

Art. 22. — En cas de renonciation ou d'annulation, la vaii- 
dité du permis prend tin à la date de publication au Journal 
ofliciel de l'arrêté minislériel acceptant l'une ou du décret 
prononçant l'autre. 

Tire IV 


Cessions des pernus exclusifs de recherches. 


Art. 23. — La demande de mutation, partielle ou totale, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux non expiré est adressée sur papier timbré su préfet 
par le concessionnaire. 

Elle est formulée days les conditions prévues par l'artic'e 2 
(1°, 4°, 5°, 6°) du présent décret et nn le périmètre cor- 
respondant à la mutation demandée. Elle e:t accompagnée des 
dosuments ou pure visés par l’article 3 (1°, 3°, 5°, 7°) 
et d’une copie conforme de l'acte de cession qui doit avoir 
élé passé sous condition suspensive de l'autorisation admi- 
nistrative. 

En cas de mutilion partielle, le cédant doit faire connaître, 
parallèlement, au préfet le programme des travaux qu'il pro- 
Jette d'exécuter dans les parties qu'il cons?rve jusqu à l'expi- 
ration de la périsde de validité en cours du permis intéressé 
et l'effort financier minimum qu'il s'engage à consacrer à 
l'exécution de cee travaux. 

La demande d: mutation partielle ou totale est instruile 
dans les conditions fixées à Particle 20, 


Tire V 


Prorogation des permis exclusifs de recherches 
en cas de demande de concession ou we permus d'esploitation. 


Art. 24. — La demande de prorogation, par application du 
troisième alinéa de l'article 16 bis de la loi du 21 avril 1810 
modifite ou du second alinéa de l'artice 7 du décret n° 55-510 
du 29 mai 1955, d'un pertuis qui a déjà fait l’objet de deux 
prolongalions doit être adresste sur papier timbré au préfet 
au moins trois mois avant la date d'expiration du permis ou, 
si la demande en concession ou en permis d'exploitation est 
présentée moins de trois mois avant celte date, en même 
temps que cctle dernière demande, Lorsque la demande de 
prorogalion intéresse plusieurs départements, elle est adressée 
directement au ministre chargé des mines; copie en est adres- 
sée au préfet de chaque département intéressé, 

Elle est instruile dans les condilions indiquées à l'articie 20 
pour les demandes en renonciation. 

I! est statué après consu:tation du conseil général des mines. 
La prorogation ne peut jo:er qu’à l'égard de terrains compris 
dans la demande en conces<'on ou en permis d'exploitation et 
à l'intérieur des limites du permis exclusif venant à expiration. 

Un extrait de l'arrêté est publié au Journal officiel; il est 
en outre, par les soins du préfet et aux frais du demandeur, 
affiché d’une part à la préfecture de chacun des départements 
intéressés ou limitrophes de la zone sous-marine intéresée, 
inséré d'autre part dans un journal de chacun desdits dépar- 
âements. 

Terme VI 


Octroi de permis d'erploilalion au titulaire d'un permis 
erclusi[ de recherches, 


Art. 25. — Lorsque l'importance d'un gisement découvert par 
un titulaire de permis exelusif de recherches d'hydrocarbures 
n'impose pas l'institution d'une concession ou lorsque les condi- 
tions de ce gisement font supposer qu'une reconnaissance 
prolongée en sera nécessaire pour permettre l'exercice du 
droit à concession découlant de l'article 16 bis de la loi du 
21 avril 1810 modifiée, le titulaire du permis excusif peut 
demander l'institution d'un permis d'exploitation par appli- 
cation de l’article 7 du décret n° 55-590 du 20 mai 1955. 

Art. 26, — La demande de permis d'exploilation d'un gise- 
ment d'hydrocarbures liquides ou gazeux form'ilée, dans les 
circonstance détinies par l'article 25, par le titulaire d'un 
permis exclusif de recherches de ces substances, est présentée 
et instruite dans les conditions définies par le décret relatif aux 
permis d'exploitation de mines, sous les réserves suivantes: 
_Le demandeur doit prendre l'engagement d'effectuer à l'inté- 
rieur du périmètre sollicité un minimum annuel de travaux 
et d'appliquer à leur exécution, en se conformant éventuel- 
lement aux directives de l'administration, les méthodes d’'ex- 
ploration et d'exploitation les plus propres à porter au maxi- 
mum compatible avec les conditions économiques le rendement 
liual en hydrocarbures du gisement découvert; 





‘ 


L'aflichage de l'avis au publie n'est requis que pendant la 
durée même de l'enquête; cet avis est inséré au Journal 
ofjivrel et dans un journal du département dans la première 
quinzaine de l'enquête; 

Les demandes en concurrence ne sont pas recevables ; 

Les oppositions ne peuvent être formulées que devant le 
préfet et avant la eldture de l'enquête. : 

IL est statué dans un délai de deux mois À dater de cette 
clôture. 

Tune VII 
Octroi de concessions au titulaire d'un permis 
exclusif de recherches, 


Art, 27. — Le droit à concession découlant de l'article 16 bis 
de la loi du 21 avril 1K0 moditie ne peut être ivoque par 
le titulaire d'un permis exclusif de recherches de validité non 
expirée que pour les gisements qui ont été découverts au 
cours de celle validité à l'intérieur du périmètre de ce per- 
mis. Aucune découverte ne pourra être prise en considération 
si le service des mines n'a pas été mis en mesure d'en cons- 
later la réalité avant l'expiration dudit permis ou, le cas 
échéant, de la prorogation visée par l'article 24 ci-deseus. 

Nonobstant cette limitation de son droit à concession, le titu- 
laire d'un permis exclusif de recherches peut étendre sa 
demande de cuncession à des zones constituant le prolongement 
nalurel du gisement en dehors cu périmètre de ce permis, 

Art. 28, — La demande de concession formulée par un titu- 
lire de permis exclusif de recherches sous le benétice de 
l'article 27 ci-dessus est présentée et instruite dans les condi- 
tions définies par le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes 
en concession de mines sous les réserves suivantes: 

La demande fournit la liste des actionnaires ou associés 
connus comme détenant plus de 1 p. 100 du capital avec 
indication du nombre de titres détenus par chacun d'eux et 
up'e pour l'un ou l'autre des cahiers des charges-{ype prévus 
par l'arlicle 6 du décret n° 55-593 du 29 mai 1955. 

Si le titulaire du permis exclusif de recherches est une 
société: dispense lui est accordte de produire l'acte de cons- 
titation de la société et de joindre un exempiaire des statuts 
si ceux-ci h'ont pas été modifiés depuis l'insütution originelle 
du permis, ce que la demande de concession devra alors 
cerliiier. 

La durée de l'enquête est réduite à trente jours. 

L'avis au public est inséré deux fois à quinze jours d'inter- 
valle dans un journal du département et au Journal officiel. 

Les demandes en concurrence ne sont recevables que pour la 
partie de la concession demandée qui est extérieure au péri- 
mètre du permis exclusif au nom duquel est invoqué le béné- 
fice de l'article 16 bis de la loi du 21 avril 1810 modifiée, Elles 
doivent être introduites devant le préfet au plus tard dans les 
trente jours qui suivent la clôture de l'enquête. 

Les oppositions peuvent être formulées devant le préfet jus- 
qu'à la clôture de l'enquête et devant le ministre charge des 
mines dans les trente jours qui su:vent. 

I n'est pas publié d'avis concernant la date d'expiration du 
délai de concurrence ou d'opposition. 

IL est statué sur la demande dans les quatre mois de la elû- 
ture de l'enquête. Ce délai est porlé à 6 mois en cas de deman- 
des concurrentes, Le Conseil d'Etat est saisi par le ministre 
chargé des mines un mois avant l'expiration du délai ci-dessus, 

Le demandeur dispose d'un délai maximum de quatre mois 


après la clôture de l'enquête pour solliciter un sursis à statuer. 


Tire VII 
Dispositions diverses. 


Art. 29 — Le décret n° 49-576 du 22 avril 1949 réglementant 
l'instruction des demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et le décret n° 51-136 du 
24 novembre 1951 qui l’a modifié sont abrogés, 

Toutefois, les demandes déja présentées et pour lesquelles 
l'enquête publique a déjà été ouverte seront instruites jusqu'à 
leur transmission au ministre dans les conditions fixées par le 
décret du 22 avril 1949 modifié par celui du 29 novembre 191. 
Les pétitionnaires devront compléter leurs demandes suivant 
les dispositions du présent décret et souscrire tous engagements 
prévus par les lois. 

Art. 30. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICR. 


—n 
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Décret du 27 août 1966 accordant un pormis exclusif de rechorches 
d'hydrocarbures, dit « permis de Boaugency », à la société France- 
Outre mer de prospections et expioftations petrolières. 


Le présent du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de | industrie et du commerce, 

Vu la pétition du 31 juillet 19%5%, complétée le 31 août 1954 et 
rectiliée le ‘0 seplembre 1%5%, par laquelle M. Henry Baliande, pré- 
sident directeur général de la société France-Outre-mer de pruspec- 
tions et exploitatiuns pétrolières, agissant au nom et pour le compte 
de ladite été, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches 
d'hydru arbures hquiles ou gazeux sur le territoire d'un certain 
nombre de communes des départements du Cher, de l'Eure, d'Eure- 
ei Loir, du dauret, de Loir-et-Cher, de la Nièvre, de la Seine-Maritime 
et de |! manne ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui de 
eelle pétilion, notamment l'engagement de consacrer un effort 
Bnancier minimum de 3 milliards de francs pour l'ensemble du péri- 
mèlie sollicité et pendant la durée de Ja période initiale du permis; 

Vu le contrat passé le 28 juin 19% entre la Sociélé nationale des 

troles du Languede méditerranéen e: l'American Overseas Petro- 

um Limuted, et le contrat passé le 19 Juillet 4954 entre la Franre- 
Outre mer de prospec tions el exploitations pétrolières, la Société natio- 
nale des peétroles du Languedoc méditerranéen et l'American Overseas 
Petroleum Limiled, ces deux contrats avant pour objet de préciser 
les modalités d'intervention des signataires dans l'utilisation du 
permis de recherches; 

Vu l'engagement souscrit par le pélitionnaire de se conformer 
aux obligations prescrites par l'article 3, 5 du décret ne 53-4115% 
du 27 août 1%% portant règlement d'administration publique sur les 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures ; 

Vu la lettre du 13 mai 1955 par laquelle la société pétilionnaire 
a accepté que le permis demandé soit remplacé par un ensemble de 
quatre permis représentant une même superficie totale, et que l'en- 
gagement de dépenses soil renouvele pour les périodes de prolon- 
gation et à durée égale; 

Vu l'engagement souscrit de demander un titre d'exploitation en 
eus de découverte d'un gisement exploitable ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle a été soumise 
la demande ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des arrondissements miné- 
ralogiques de Paris, de Rouen, de Nantes, de Dijon et de Clermont- 
Ferrand ; 

Vu l'avis du préfet de Lairet-Cher en date du fer février 1955; 

Vu l'avis du préfel de la Nièvre en date du 15 février 195%; 

Vu l'av,ss du préfet de l'Yonne en date du 17 février 1955; 

Vu l'avis du préfet du Cher en date du 2% février 1955; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Marilime en date du 3 mars 1955; 

Vu l'avis du préfet du Loiret en date du 2 mars 19%; 

Vu l'avis du préfet d'Euret-Loir: en date du 90 mars 1955; 

Vu l'avis du prélet de l'Eure en date du 30 mars 19%5; 

Vu l'avis du conseil génrral des mines en date du 6 juin 1%5;: 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modiliée notamment par le décret ne 55-588 du 20 mai 19% concernant 
la recherche et l'exploitation de substances minérales : 

Vu le décret du 27 août 19% portant règlement d'administration 
ublique sur les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
p uides ou gazeux; 


Æ conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète 

Art, fer Il est accordé À la société France-Outre-mer de pros- 
LR tions et exploitations pétrolières, dont le siège est à Paris, 12, rue 
ean-Nicot, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liqui- 
des ou gazeux à l'intérieur d'un périmètre englobant une partie 
du territoire des départements d'Eure-el4oir, du Loiret el de 
Loiret-Cher. 

Art, 2 — Conformément au plan au 1,200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité comme suit: 

A l'Ouest: par la portion de droite AB, joignant le point A, 
clocher de Courtalain, coordonnées Lambert }, zone Nord: 

X 510.413 Y = 42820 
clocher de Vendôme, coordonnées Lambert II, zone 


X = 54.977,12 et Y = 310.963,32. 

Au Sud-Ouest: par la portion de droite BC, joignant le point B, 
ci-dessus défini, au point C, clocher de Romorantin, coordonnées 
Lambert 11, zone centrale : 

X = 555.270,53 et Y = 262.041,08. 

A l'Est: par la portion de droite CD, joignant le point C ci-dessus 
défini, au clocher de l'église Saint-Basile à Etampes, coordonnées 
Lambert 1, zone Nord: 

X = 537.025 et Y = 81.090, 
jusqu'à sa rencontre en D avec la limite des départements de 
Seine-et-Oise et du Loiret, puis à partir du point D, limite entre 
les départements de Seine-et-Oise et du Loiret et ensuite limite entre 
les départements de Seineel-Oise et d'Eure-etdair, jusqu'au 
{ 


au point B, 
centrale 


int EF, intersection de cette dernière limite avec la droite joignant 
e point A, clocher de Courtalain, au clocher d'Ouarville re-et- 
Loir), point de coordonnées Lambert 1, zone Nord: 
= 558.361, 77 et Y = 72.782,33. 
Au Nord-Ouest: par la portion de la droite AE définie ci-dessus, 
Lesdites limites enferment une étendue de 49.400 hectares, 
Le permis prendra le nom de « permis de Beaugency », r 





Art, 3 — Le rmis est accordé pour une durée de cinq ans 
à dater de la publication du présent décret au Juurnal officiel de 
la République française. 

Art. 4. — La société Franre-Outre-mer de prospections et exploi- 
tations pétrolières porlera à la connaissance du chef de l'arrondis- 
sement minéralogique de Rouen, dans le délai d'un mois à dater 
de la publication du présent décre!, le programme de travail du 
reste l'année civile en cours et avant l'expiration de chaque 
année civile le prograrme de travail de l'année suivante. 

Art. 5. — La comparaison des prévisions de dépenses correspon- 
dant à ces programmes, des dépenses effectuées el de l'effort finan- 
cier minimum souscrit de 750 millions se fera après leur réévalua- 
tion à la date du présent décret au moyen de la formule : 

Su Mo Go 
Po = Pi (05 = + 0,2 — + 0,3 — ) 
51 M1 Gt 


où 
P1 représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer : 
St, Mi, Gi, la valeur à cette même date; So, Mo, Go, la valeur à 
la date du présent décret des index suivants : 
S, index total des salaires (France entière) concernant la constru- 
lion électrique et mécanique, publié r le Bulletin meusuel de 
Sas national de statistique et d'études économiques (I. N. 


M, index des prix de gros de l'ensemble des produits mélallur 
giques publé par le même bulletin. 

Gü, index général des prix de gros (#19 articles), également publié 
par ce bulletin. 

Art. 6. — La société France-Outre-mer de prospeclions et exploi- 
lations pétrohères est autorisée à exercer son activité, notamment 
en ce qui concerne les travaux de recherches et sous sa respon- 
sabilité, dans le cadre des contrats en date des 28 juin et 19 juillet 
1%% cidessus visés. 

Au cas où des modifications de la nature de celles indiquées à 
l'article 3 (5°, d, e et f) du décret ne 55-1154 du 27 août 1955 seraient 
apportées à la siluation résuilant desdits contrats, il sera fait appli- 
cation des dis;josilions dudit article. 

Art, 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution dun présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché çar les soins des préfets 
d'Eure-et-Loir, du lLairet et de Loir-et-Cher, 


Fait à Paris, le 27 aoû! 1955. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du comme re 
ANDRÉ MORIC&. 


EDGAR FAUKR. 





+0 —+- 


Décret du 27 août 1955 accordant un permis exclusif de rocherches 
d'hydrocarbures, dit « permis de Sancerre », à la Société France- 
Outre-mer de prospections et exploitations pétrolières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétilion du 31 juillet 1954, complétée le 31 août 1954 et 
rectifiée le 20 septembre 1%54 par laquelle M. Henry Ballande, 
président directeur général de la société Franre-Outre-mer de pros- 
pections et exploitations pétrolières, agissant au nom et pour le 
comple de ladite société, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux eur le territoire d'un 
certain nombre de communes des départements du Cher, de l'Eure, 
d'Eure-el-Loir, du Loiret, de Loir-et-Cher, de la Nièvre, de la Seine- 
Maritime et de l'Yonne; 

Vu les plans, pouvoirs et autres doruments produits à l'appui de 
cette pétition, notamment l'engagement de consacrer un effort 
financier minimum de 3 milliards de francs pour l'ensemble du 
périmètre sollicité et pendant la durée de la période initiale du 
vermis ; 

; Vu le contrat passé le 28 juin 1954 entre la Société nationale des 
Stroles du Languedoe méditerranéen et l'American Overseas Petr> 
um Limited, et le contrat passé le 19 juillet 1%4 entre la France 

Outre-mer de prospections et exploilations pétrolières, la Société 

nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen et l'American 

Overseas Petroleum Limited, ces deux contrats ayant pour + de 

préciser les modalités d'intervention des signataires dans l'utilk 

sation du permis de recherches; 

Va l'engagement souscrit par le pétitionnaire de se conforme] 
aux obligations prescrites par l'article 3, 5e du décret n° 55-1154 
du 27 août 1%55, portant règlement d'administration publique su 
les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures ; . 

Vu la lettre du 13 mai 1955 par laquelle la société pétitionnaire 
a accepté que le permis demandé soit remplacé par un ensembls 
de quatre permis représentant une même superficie totale, et que 
ne gg 2 = 5 soit renouvelé pour les périodes de pro 
M et à durée “ # 

u l'engagement souscrit de demander un titre d'exploitation en 
cas de découverte d'un gisement exploitable ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle a été soumise 
la ; 

Va les y — y avis des j des arrondissements minéræ 
ous à , de Rouen, Nantes, de Dijon et de Clermons 
errand, : 

Vu l'avis du préfet de Loir-et-Cher en date du 1 février 1955; 

Vu l'avis du préfet de la Nièvre en date du 15 février 195%; 

Vu l'avis du préfet de l'Yonne en date du 17 février 1955; 
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Vu l'avis du préfet du Cher en date du 2 février 19%; 

Vu l'avis du prélet de la Seine-Maritime en date du 3 mars 1955; 

Vu l'avis du prélel du Loiret en date du 28 mars 195; 

Vu l'avis du préfet de l'Eure en date du 3% mars 1%: 

Vu l'avis du préfet d'Eure-ei-Loir en date du 30 mars rx: 

Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 6 juin 19%; 

Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines, minières et carrères, 
modifiée notamment par le décret ne 55-588 du 20 mai 195% copcer 
pant la recherche et l'exploitation des substances minérales : 

Vu le décret ne 55-114 du 27 août 4%9 portant règiement d'admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydtro 
carbures pe ou gazeux ; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publies) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Il est accordé à la Société France-Outre-mer de prospec- 
tions et exploitations pétrolières, dont le siège est à Paris, 12, ru: 
Jean-Nicot, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures lrquides 
ou gazeux à l'intérieur d'un périmetre englobant une partie du terri- 
toire des départements du Cher, du Loiret, de Loir-el-Uher, de la 
Nièvre et de l'Yonne. 

art. 2 — Conformément au plan au 1/200000 annexé au présent 
décret le périmètre est lnité comme suit: 

Au Sud: Par la portion AB de la droile joignant le point 4, clocher 
de Romorautin, coordonnées Lambert Il, zone centrale : 

X = 555.270,53 et Y = 262.041,08, 
au point B, clocher de Méry-ès Bois, coordonnées Lambert 11, zone 
centrale : 

X = 601.978,97 et Y = 257.161,37, 
ensuite par la portion RC de la droile joignant le point B au point C, 
château de Gardefort, point figurant sur la liste des foinis géodési- 
ques, coordonnées Lambert 11, zone ceniraie : 

X = 637.126 et Y 21.905. 

A l'Est: Par la parlion CD de la droite joignant le point C ci-des:us 
défini, au point D, château de Saint-Loup-des Bois, « petite tourelle », 

jnt figurant sur la liste des points géodésiques, coordonnées am 

rt MN, zone centrale: 
X=-640.M5 et Y-272.54, 
ensuite, par la portion DE de la droite joignant le pont D ci-dessus 
défini, au clocher de Chigny (Yonne), coordonnées Lambert 1, zone 


Nord : ’ 
L=G8i.755,5€ et Y- 56.144,08, 
le point E étant situé à l’inte”section de cette dernière droite et de 
la droite joignant le clocher de l'église de Combleux (6 km Est d'Or- 
Kéans), coordonnées Lambert I, zone centrale : s 
X=573.506, 4 et Y -322.945,5, 
au clocher de l'église de Feins-en-Gâtinais (Loiret), coordonnées 
Lambert 11, zone centrale : 
X=637.75%4,3 et Y -305.921,8, 

Au Nord: par la portion EF de la droite joignant les clochers de 
Combleux el de Feins-en-Gâtinais, le point F étant siué à l'inter- 
section de cette dernière droite et de droite pe le point A, 
clocher de Romoranlin au clocher de l'église Saiut-Basile, à Etampes, 
point de coordonnées Lambert 1, zone Nord: 

X=587.025 et Y-81.60. 

À l'Ouest: par la portion de droile joignant le point F au peint A. 

Lesdites limites enferment une étendue d'environ 499.700 hectares. 

Le permis prendra le nom de « permis de sancerre ». 


Art. 3. — Le permis est accordé pour une durée de cinq ans, à dater 
de la publication du présent décret au Journal officiet de la Républi- 
que française. 

Art, 4. — La Société France-Outre-mer de prospections el exploita- 
tions pétrolières portera à la connaissance du chef de l'arrondisse- 
ment minéralogique de Paris }, dans le délai d'un mois à dater de 
la publication du présent déerel, le programme de lravail du reste 
de l’année civile en cours et, avant l'expiration de chaque année 
civile, le programme de travail de l'année suivante. 


Art. 5. — La comparaison des prévisions de dépenses correspon- 
dant à ces programmes, des dépenses effectuées el de l'effort finan- 
cier minimum souscrit de 750 millions se fera, après leur réévalua- 
tion à la date du présent décret, au moyen de la formule : 

So Mo Go 
Po — pi ( 05 — + 0,2 — + 03 — ), 
St M1 Gi 
où 

P1 représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

St, M1, G1, la valeur à cetle même date et So, Mo, Go, la valeur 
à la date du présente décret des Mmdex suivants: 

S, index total des salaires (France entière) concernant la eonstruc- 
tion électrique et mécanique, publié par le bulletin mensuel de 
Lu national de la statistique et des études économiques (EL N. 

. & B.); 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produils mélallurgi- 
ques, publié le méme bulletin; 

G, index général des prix de gros (319 articles), également publié 
par ce bulletin. 

Art. 6. — La Sociélé France-Outre-mer de prospectlions et exploi- 
tations pétrolières est autorisée à exercer son activité, notamment 
en ce qui concerne les travaux de recherches el sous sa respon- 
sabilité, dans le cadre des contrats en date des 28 juin 1954 et 19 juil- 
let 1954 ci-dessus visés. 





. Au cas où des modifications de la nature de celles indiquées à 
l'article 3 (5°, d, e et f) du décret ne 55-1154 du 27 noût 1%35 seraient 
apportées à la situation résultant desdits contrats, il sera fait applt- 
cation des dispositions dudit article, 

Art. 7. Le ministre de l'industrie et du commerce e:t chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera prblié au Journal officiel 
de la République française et affiché par les soins des préfets du 
Cher, du Loiret, de Loir-et-Cher, de la Nièvre et de l'Yonne, 

Fait à Paris, le 27 août 195. 

EDGAR FAlHE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDMNÉ MORE. 
“ nn de do Rennes 


Décret du 27 août 1955 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « permis de Montarg!s », à la socicié France- 
Outre-mer de prospections et exploitations pétrolières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie e! du commerce 

Vu la pétition du 31 juillet 1954, commpétée le JE août 154, et recs 
titiée le 20 seplembre 1#%54%, par laquelle M. Henry Ballande, prési- 
dent directeur général de la société France-Oulre mer de pr'ospec- 
tions et exploitations pétrolières, agissant au nom et Fe le compte 
de ladite société, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides onu gazeux sur le terriluire d'un certain 
nombre de communes des départements du Cher, d'Eureel-Loir, du 
Loiret, de Loir-et-Cher, de la Nièvre, de la eine Maritime, de l'Yonne 
et de | Lure ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'apnui de 
celle pétition, notamment l'engagement de consacrer un effort finan- 
cier tainirouim de 3 muliards de francs pour l'ensemble du péri. 
mètre sollicité et pendant la durée de la période initiale du permis; 

Vu le contrat passé, le 28 juin 194%, entre la Société nalionale des 
te du Languedoc méditerranéen et l'American Overseas Petro- 
eum Limited, et le contrat passé, le 19 juiliet 1954, entre la France- 
Outre-mer de prospections el exploilalions pélroières, 11 Société 
des pétroles du Languedoc méditerranften et l'American Oversens 
Petro'eum Limited, ces deux contrats avant pour objet de p'eeiser 
les modalités d'intervention des signataires dans l'utilisation du per- 
mis de recherches ; 

Vu l'engagement souscrit par le pétitionnaire de se conformer aux 
obligations prescrites par l'article 3, 3e, du décret ne 51154 du 25 août 
1955, portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures ; 

Vu la lettre du 13 mai 1955 par laquelle la société France Outre mer 
de prospections el exploitations pétrolières à acceplé que le permis 
demandé soit resnplacé par un ensemble de quatre permis repré- 
sentant une même superficie totale et qe l'engagement de dépenses 
soit renouvelé pour les périodes de prolongation et à durée égale; 

Vu l'engagement souscrit de demander un titre d'exploittabon en 
cas de découverte d'un gisement exploitable : 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle a été soumise 
la demande ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des arrondissements miné- 
ralogiques de Paris, de Rouen, de Nantes, de Dijon et de Clermont- 
Ferrand ; 

Vu l'avis du prélet de Loir-et-Cher en date du {9 février 1955; 

Vu l'avis du préfet de la Nièvre en date du 15 février 14%; 

Vu l'avis du préfet de l'Yonne en date du 17 février 1%; 

Vu l'avis du préfet du Cher en date du 25 février 195: 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Maritime on date Au 4 mars ,955; 

Vu i'avis du préfet du Loiret en date du 2 mars 199: 

Vu l'avis du préfet de l'Eure en date du ‘#9 mars 1955: 

Vu l'avis du préfet d'Eure-et-Loir en date du 30 mars 1355: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 6 juin 195; 

Vu Ja loi du 21 avril 4819 eur les mines, minières et rarrières, 
moditiée notamment par le décret mo 55588 du 20 mai 1955, concer- 
nant la recherche et l'exploitation des substances minérales 

Vu le déeret me 55-115, du 27 août 1955 portant règlement «d'adent- 
histralion publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydre- 
carbures liquides on gazeux; 

Le conseil d'Etat (séction des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — 11 est accordé à la 0. iélé France Onlre-mer de prospee- 
lions et exploitations pétrolières, dont le siège est à Paris, 12, rue 
Jean-Nicot, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides où gazeux à l'intérieur d'un périmètre englobant une partie 
du territoire des départements du Loiret et de l'Yonne. 

Art. 2, — Conformément au plan au 1/200.%X0 annexé au présent 
décret le périmètre est Liimilé comme suit: 

Le sommet A inilial est situé à l'inlerse:lion de la ligne droite 
joignant le clocher de Romorautin, coordonnées Lambert 11, zone 
centrale; 

x 500.270,53 et Y = 262.0 08, 
au clocher de l'église Saint-Basile à Etampes, coordonnées Lain- 
bert 1, zone Nord; 

147.025 et Y = 81.69%, 

et de la ligne droite joignant le clocher de Combleux (6 kilunètres 
Est d'Orléans) de coordonnées Lambert NH, zone centrale ; 

X = 9:2596,4 et Y «= 9222.515.3, 
au clocher de Feinsen-Gâtinais (Loiret), coordonnées Lambert HE, 
zone centrale ; 

X = 697.754,3 et Y 305.31 8 
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Le soumet BB est situé à l'intersection 


de In droite joignant les clochers de Comb'eux au clocher de Feins- 
en tt nai 

et de un d'uite tjo'znant Île hâteau de Saint!-Low des-Bois (Nièvre) 
« pe irel'e . nt figurant sur la liste des qo.nls grouc- 
siqe wrdonnes Lambert I, zone centrale 

X 60,15 et Y 272.911 
au ummet hee de Chizw Yonnt ordonnées Lambert 1, 
Lot [NH \ 1 
X 6.750, et Ÿ 06.11:,08, 


Linute Sud: portion de droile AB €; ] is d'finie 
Lommite st port on de droite lu ci-dessus définie, 

1 Ad: portion de dro te CD, le point D élant situé à l'inter- 
deseus défini, an clocher 


LIR «t 1 droite ssnunt le po mt 
de \ | | rdounees Lambert 1, zone No d; 

X 61.685,25 et Y 6? 708 5? 
et | le entre le département de la Seineel-Marne et le 
d: t de F'Yonmn ensuile, à prriir du point D, limite entre 
le d vinent de seneet-Marne et le département de l'Yonne, 
vu i : t t é à lement de Seine-et-Marne et Île départs - 
nie d La enfin temite entre le département de Seine-et- 
Oise pariem t da Lnret jusqu'au pont 1 shui au point de 
rencontre di e derniv'e lim \vec la droite jognant le clocher 
de lo Un au her Norf d'Etanpes. 


Limite Ouest: portion EA de ja droite joignant les sommets E 
Lesdit hmmites enferment une étendue d'environ: 186.60 hec- 


Le permis prendra le nom de « permis de Montargis 


art. 2 Le pe:ms est ac'ord: pou: une duwve de elnq ans À 
duter ce la publiation du présent d'cret au Journal officiel de la 
Ré) | france. se 

art, à La Société France-Outre-mer de prospeetions et exp'ol- 
tations pélrolitres poriera à la connaissance du chef de l'arrondis- 
sement mincralogique de Paris, dans le délai d'un mois à dater de 


la pubii \ du present décret, le programme de travail du reste 
de l'année vie en rours et avant l'expiralion de chaque année 
civile le programme de travail de l'année suivante. 


Art. 5 LA minnraison des prévisions de dépenses correspon- 
dant à < progratumes, des dépenses elle tuees et de l'effort finan- 
cer minimum <ouscrit de 7340 millions, se fera acrès leur roevalua- 
tion à la date du présent décrel au moyen de la formule: 

so Mo Go 
lo r1 0,5 + 0,9 + 0,9 — ï 
où s! MI Gi 
Pt représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer. 
St, M1. 61, la valeur à celte même date et So, Mo, Go, la valeur 


à la dule du p'ésent dé‘ret des index suivants: 
S, index tot:l des salaires (France entière) concernant la construr- 
tion électrique et mécanique publié par le Bullelin mensuel de 


l'institut nalional de statistique et d'études économiques (1, N. 5. 
EE KL), 
Li lex des p'ix de gros de l'ensemble des produits méetlallur 
giqu: publé por le mème biletin, ; 
G, index géncral des prix de gros (319 articles) également publié 
par ce méme bulletin, 


Art. 6. — Ta Sociélé Franre-Outre-mez de prospections et exploi- 
tations sétrohières est autorisée à exer'er son activité, notamment en 
ce qui concerne les travaux de recherches et sous sa responsailité 
des contrats en date des 28 juin 1954 et 19 juillet 1954 


dans le cad 
ci-dessus visés, | 

Au cas où des modifications de la nature de celes indiquées à 
l'article 2%, Le, d, € et f, du décret no 55-1154 du 27 août 195 seraient 
apportées à la situation résultant desdits contrats, il sera fait appli- 
calion des dispositions dudit article, 

Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du rommerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché par les soins des préfels du 
Loiret et de l'Yonne. 

Fait à Paris le 27 août 195 

Par le ; résident du conseil des ministres: 
KDGAR FAURE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORE, 


— +e+— 





Décret du 27 août 1955 socordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « pormis d'Evreux » à la société France-Outre- 
mer de prospections et exploitations pétrolières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétilion du 94 juillet 1954, complétée le 31 août 1954 et 
reclitiée le 20 septembre 1954, par laquelle M. Henry Ballande, prési- 
dent directeur général de la société France-Outre-ner de prospections 
et exploitations pétrolières, agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, liquides où gazeux, sur le terriloire d’un certain 
nombre de communes des départements du Cher, de l'Eure, d'Eure- 
et-Loir. du Loiret, de Loir-et-Cher, de la Nièvre, de la Seine-Maritime 


et de l'Yonne, 





Vu les plan<, pouvoirs et autres documents produils à l'appui de 

celle pétilion, notamment l'engagement de consacrer un effort 
financier minimum de % milliards de francs pour l'ensemble du 
périmètre sollicité et pendant la durée de la période initiale du 
ertis , 
. Vu le contrat passé le 28 juin 1954 entre la Société nationale des 
mag du Langu-doc médilerran‘en et l'American Overseas Petro- 
cum limilet, et le contrat passé le 19 juiilet 1954 entre la France- 
Outremer de propections et d'exploitations pétrolières, la Société 
nationale des petrotes du Languedoc méditerranéen et l'American 
Overscas Petro'eurmn limited, res deux contrats ayant pour objet de 
préciser les modalités d'intervention des signataires dans l'utilisation 
du permis de recherche: ; 

Vu l'engagement eouscrit par le pétilionnaire de se conformer aux 
obligations prescrites par larlicle 3%, 5°, du décret no 55-11M du 
27 août 1955 porlaut règlement d'administration publique sur les 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures ; 

Va la letire du 135 mai 1955 par laquelle la société Franece-Oulre-mer 
de prospections et exploitations pétrolières a acceplé que le permis 
demandé soit remplacé par un ensemble de quatre permis repré- 
sentant une méme superficie totale, et que l'engagement de dépenses 
soit renouvelé pour ks périodes de prolongation et à dur.e égale; 

Vu l'engagement souscrit de demander un titre d'exploitation en 
Cas de découverte d'un gisement exploitable ; 

Vu les derman tes concurrentes présentées les 8 juillet et 2 septeme 
bre 1954 par la Compagnie françai-e des pétroles; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle ont été sou 
mises simuilanmément la demande et les demandes concurrentes ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des arrondisements minéra- 
logiques de Pari, de Rouen, de Nantes, de Dijon et de Clermont- 
Ferrand ; 

Va l'avis du préfet de Loir-et Cher en date du fer février 195; 

Vu l'avis du préfet de la Nifvre en date du 15 février 195; 

Vu l'avis du prélet de l'Yonne en date du 17 février 195; 

Va l'avis du prfet du Cher en date du 25 février 195; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Maritime en date du 3 mars 1955; 

Vu l'avis du préfet du Loiret en date du 28 mars 19255; 

Vu l'avis du préfet de l'Eure en date du 20 mars 195: 

Vu l'avis du préfet de l'Eure-et-Loir en date du 30 mars 1955: 

Vu l'avis du conseil général des mines en da'e du 6 juin 1955; 

Vu la loi du 21 avril 1819 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée, nolarmment, par le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concere 
nant la recherche et l'exploitation des substances minérales; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 195% portant réglement d'adminis- 
tralion publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydrocar- 
bures liquides où gazeux, 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics), entendu, 


Dé’rè'e: 

Art, er, — ]l esl accordé à la société France-Outre-mer de prospec- 
lions et exploilalions pétrolières, dont le siège est à Paris, 12, rue 
Jean Nicot, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux à l'intérieur d'un périmètre englobant une partie du 
terriltusre des départements de l'Eure, d'Eure-et-Loir et de Seine- 
Maritime. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1,200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limilé comme suil: 

A l'Ouest: par la portion AB de la ligne droite joignant le point A, 
clocher de Blosseville-Bonsecours, coordonnées Lambert 1, zone Nord: 

X = 9511.951,77 et Y = 191.992,82, | 


au point B, clocher de Saint-Eloi-de-Fourques, coordonnées Lambert E, 
zone Nord: PP à d'a e 
X = 187.707,60 et Y — 171.971,09, 

puis par la portion BC de la ligne droile joignant le point B, 
ci-dessus défini, au point C, clocher de Thimert, coordonnées Lam- 
bert 1, zone Nord:  X = 519.989 et Y = 97.027, 
enfin par la portion CD de la ligne droite joignant le point €, 
ci-dessus défini, au point D, clocher de Courtalain, coordonnées 
Lambert 1, zone Nord: 

X = 510.118 et Y = 42.820, 

Au Sud-Fst: par la portion DE de la ligne droite joignant le 
point D, cilessus défini, au clocher de Quarville (Eure-et-Loir), 
coordonnées Lambert 1, zone Non: 

X = 0958.961,77 el Y = :2.:83,3, 
jusqu'au point F. intersection de cetle droile avec la limite des 
départements de seine-et-Oise et d'Eure-et-Luir. 

Au Nord-Est: à partir du point E, limites entre les départements 
de Seine-æel-Oise et d'Eure-et-Loir, puis iimite entre les dépar- 
tements de scine-et-Oise et de l'Eure pure sa rencontre an 
woint F avec la droite joignant le clocher de la cathédrale de 
Mantes-Gassicourt flèche tour Sud) coordonnées Lambert 1, zone 
Nord : X = 504.874,06 et Y = 143.523,24, 


au point A. clocher de Blossesille-Bonsecours; puis par la por- 
tion FA de la ligne droile ainsi définie, 

Lesdites limites enferment une élendue d'environ 499.90 hec- 
ares. 

Le permis prendra le nom de « permis d'Evreux ». 

Art, 3. — Ce permis sera valable pour une durée de cinq ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française, 

Art, 4. — La société Franre-Outre-mez de prospections et explol- 
tations pétrolières portera à la connaissance du chef de l'arrondis- 
sement minéralogique de Rouen, dans le délai d'un mois à dater 
de la- publication du présent décret, le progranune de travail du 
reste de l'année civile en cours et avant l'expiration de chaque 
année civile le programme de travail de l'année suivante 
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Art. 5. — La comparaison des prévisions de dépenses correspon- 
dant à ces programmes, des dépenses effectuées et de l'effort 
tinancier minimum souscrit de 70 millions se fera après leur 
réévaluation à la date du présent décret au moyen de la formule: 


So Mo Go 
ro = r(us — + 0,2 — + 0,3 — )E 
st M1 Gt 


où 

P1 représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

St, M1, Gi, la valeur à cette même date et So, Mo, Go, la valeur 
à la date du présent décret des index suivants: 

£S, index total des salaires (France entière) concernant la cons- 
truction électrique et mécanique publié par le Bulletin mensuel de 
l'institut national de statistique et d'éludes économiques (I. N. 
à. E. E.); 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallur- 
giques publié par le méme bulielin; 

Gü, index général des prix de gros (319 articles) également publié 
par ce bulletin. 

Art. 6. — La société France-Outre-mer de prospection et explol- 
tations pétrolières est autorisée à exercer son aclivité, notamment 
en ce qui concerne les travaux de recherches et sous sa responsabi- 
lité, dans le cadre des contrats en date des 28 juin 1%54 et 19 juil- 
let 1954 ci-dessus visés. 

Au cas où des modifications de la nature de relles indiquées à 
l'article 3 (3°, d, e et [) du décret ne 551154 du 27 août 195 seraient 
apporlées à la situation résultant desdits contrats, il sera fait appli- 
cation des disposilions dudit article, 

Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce est ehargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/jiciel 
de la République française et affiché par les soins des préfels de 
l'Eure, d'Eure-et-Loir et de la Seine-Maritime. 

Fait à Paris, le 27 août 1%5: 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 13 août 1955 portant promotions 
dans l'ordre du Mérite social. 





Arrêté du 12 juillet 1955 portant attribution de la médail:e d'honneur 
du travail. 





Ces textes sont pulliés au n° 20 du Bulletin officiel des déco- 
falions, médailles et récompenses paru ce jour. 
+0 








Modification du modèle de convention à intervenir entre les caisses 
régionales de sécuriié sociale et les maisons de santé chirurgi- 
cales, 





Le ministre du travail et Je la sécurité socia!e, 


Vu l'ordonnance du 49 oclobre 1915 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, et notamment l'article 18; 

Vu l'article 7 du décret du 29 décembre 1945 
d'administration publique pour l'application de 


citée ; 

Vu l'arrêté du %5 juin 196; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de Ja 
sécurité sociale ; 

Sur le rapport du maître des requêles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, 


Arrêle : 


‘Art. fer, — L'annexe ne 3 à la convention modèle à intervenir 
entre les caisses régionales de sécurité sociale et les maisons de 
santé chirurgicales fixée par arrêté en date du 2 juin 19%6 est 
complétée ainsi qu'il suit: 

« — Interventions entraînant une consommation anormale de 
pansements el de iinge: 

« 120 Laryngectomies. L 

« 13° Interventions sur néo du maxillaire supérieur. » 

Art, 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrê 


ortant règ'ement 
ordonnance pré- 


Fait à Paris, le 29 juillet 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
+00 — 











Extension d'une délibération prise en application de l'annexe Hi 
à la convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travai!, 

Vu les articles 3 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
nolamment les articles 91 7 et S1 K; 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des confits collectits 
de travail, et parti-ulièreiment son arlicie 22 (2° Alinéa); 

Vu l'ordonnan'e n° 4352250 du 4 octobre 1M5 moditiée portant 
organisation de la sécurité socia.e, et particulièrement son article 14; 

Va le décret no 45-48 du 8 juin 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour lapplicalion de l'ordonnance du 
à octobre 1%»; 

Vu les arrètés des 21 mars 1947, 12 février 198, 45 février 1949, 
17 décembre 1%51, 20 seplembre 1902, 16 octobre 193, 13 et 15 jan 
vier 1955 portant agrément ou extension des dispositions de la 
convention collective nationale du 14 mars 19:17 re;alive au régime 
de relrailes el de prévoyance des cadres ou des avenants qui l'ont 
Imodifée ; 

Vu la délibération prise, le 20 décembre 1%, en appli‘ation de 
l'annexe HE à la convention collective nalionae du #4 mars 1943; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis inséré an Journal ofJiciel du 28 mai 1955 (rectifleatif au 
Journal officiel du 25 juin 1%55): 

Vu l'avis de la commission supéricure des cenventions collectives, 


Arrûte : 

Art, fer, — Les dispositions de la délibération prise en application 
de l'annexe IH à le convenhion collective nationale de retrailes et 
de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, intervenue le 340 décem- 
bre 1954 entre : 

Le conseil national du patronat français, 

D'une part, et 

L'union générale des ingénieurs el cadres supérieurs (GC. G. T.}, 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (0. 6, T.F, O.), 

La fédéralion française des syndicats d'ingénieurs el cadres 
Cr 
La confédération générale des cadres (C. G, C.), 


D'autre part, 


sont rendues obligaloires pour tous les employeurs et travaileurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
la convention susvisée. 

L'extension de !a délibération est faite pour la durée restant à 
Courir el aux conditions prévues par la convention du 14 Märs 1947. 


Art. 2. — Le présent arrêlé ainsi que la délibération du 30 d'cem- 
bre 1954 seront publiés au Journal officiel. 


art. 3. Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 


teur du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de 
l'exéculion du présent arrêté. 
Fail à Paris, le 18 août 1955. 
PAUL BACON, 


— ———————…——— 


DELIBERATION 


PRISE EN APPLICATION D L'ANNEXE 111 DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALR 
DE RETMAIIES ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 14 Mans 1947 


En application du premier alinéa de l'article fer de l'annexe HI 
de la convention collective du 1% rnars 19%M7, les organisations signa- 


taies de celle convention collective, après avoir consulté l'A, G. E. 
R. C., adoptent la délibération suivante : 


« A compter du 1° janvier 1955, les cotisations seront appelées 
à concurrence de 85 p. 100 de leur montant résultant du taux 
contractuel en vigueur dans l'entreprise. » 

Fait à Paris, le 20 décembre 1954. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Le conseil nalional du patronat français, 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.}, 


La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(CG. F. T. C.), 


La confédération générale des cadres (G. G. C.), 


La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C, G. T.- 
F. O.). 





+ + — - 
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€ tension d'un accord modifiant l'avenant n° 1 éu 13 octobre 1952 
à la convention collectivz nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1917. 


————_— 


I TER re du travail et de la sécurité sociale, 


sur ! rapport du directeur genet il de la sécurilé sx ale et du 
directeur du travaul, 

Vu dl ut M et suivants du livre ler du code du travail, et 
LE “ini t 1 rite de 1 y et 51 LA 

Va da loi ne 0% du 11 février 1950 relative aux procédures de 
rog'e tn uiltits collectifs de travail et particulièrement son 
arin L ! . 

Vu l'ord ince ne 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de ta sécu “cie, et particulièrement son article 18; 

Vu le d Li 1618 du 8 juin 1936 portant règlement d'adrni- 
hist n pablique pour l'applcation de l'ordonnance du 4 octu 
bre 19:53 

Vu | rrél des 21 mars 1957, 12 février 1948, 15 février 1949, 


17 décembre 1451, 20 septembre 1452, 16 « clobre 19%3, 13 et 13 jan- 
vier 1% poriant agrément où extension des dispositions de la 
convention cotlective nationale du 1% mars 1947 relalive au réginre 


de retraites et de prévoyance des cadres et des avenants qui l'ont 


hivulithe 
lu © décembre 19% modifiant l'avenant n° 1 du 


L 
4% octobre 1952 à La convention collective nationale susvisée; 


tion de l'accord du 3% décembre 195% par: 
La fédération nationale des syndicats cenfédérés de V. R. P. de 
l'Union francaise (6. &, T 


France ti u A s 

La fédération nationale des syndicats confédérés des V. 1m 
(t ts F1 t) 

La fr ion svndicale nationa'e des V. KR. P. du commerce. 
de l'industrie et de la production de France et de l'Union française 
(4, tr, ! 

La fédération française des syndicats et groupements des V. R. P 


(GC, PF, 5, C.);, 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal offiriel du 28 mai 1955; 

Vu L'avis de la commission supérieure des conventions collectiv:s, 


Arr le 
Art. fr, — Les dispositions de l'accord modifiant l'avenant ne 1 
15 © bre AU? à 1a convention collective nationale de retrailes 


du Lui 
et de prévorance des cadres du 14 mars 1917, intervenu le 930 décem 


bre Le ent 
Le conseil national du patronat français, 


D'une part, 
Et l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T): 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres (6. G. T.-F. O.); 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
OR 7e 


La confédération générale des cadres (C. G. C.}, 


D'autre part, 

sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
l'avenant susvisé, 

L'extension de l'accord est faite pour la durée restant à courir 
et aux conditions prévues par la convention du 4% mars 1947. 

Art. 2 — Le présent arrélé ainsi que l'accord du 30 décembre 1954 
seront publiés au Journal officiel, 

Art, 3. — le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de 
Pexéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 août 1955, 
PAUL BACON. 





ACCORD 


MODIFIANT L'AVENANT Ne 1! ou 13 ocrTonnx 1952 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU J4 Mans 1947 ET L'ANNEXE À DE CET AVENANT 





Article 2. 
Le texte de l'article 2 est annulé et remplacé par le texte suivant: 
« Il est institué dans les condilions définies aux articles 4 et 
suivants un régime complémentaire particulier de retraites et de 
prévoyance s'appliquant obligatoirement aux voyageurs, rejrésen- 
tants et placiers remplissant les conditions qui seront fixées par 
l'annexe A visée à l'article 12 ci-après », 
Article #4. 
Le texte de l'article 4 est annulé et remplacé par le texte suivant: 
« A compter d'une date qui sera uliérieurement fixée par les 
parties signataires et au plus tard au fr janvier 1953, une cotisation 
de 1,350 p. 100 sur la rémunération seumise aux ‘olisations de 
sécurité sociale sera versée à l'institution prévue à l'article 7 ci- 
après et affectée par priorité à la couverture d'avantages en cas de 
décès selon les modalités fixées par elle, Cette cotisation est à ia 
charge exclusive du ou des employeurs. 








« Tout bénéficiaires répondant aux conditions fixées par l'article 2 
ci-dessus pourra prétendre, en application du présent article, à la 
constitulion d'avantages en cas de décès dont le montant pourra 
varier suivant la situation de famille de l'intéressé et, à partir de 
Suixante-cinq ans, suivant son âge; peuvent cependant être exclus 
du bénéfice des présentes dispositions les décès résultant d'un ‘ait 
de guerre ou d'un suicide volontaire el conscient survenant dans :es 
deux premières années de l'admission au régime. 

« La détermination des avantages visés au présent article sera 
electuée par l'E R. P. V. KR. P. prévue par l'article 7 ci-dessous, 
dans le cadre de ces dispositions », 


Arlicle 5. 

A la fin de l’article est ajouté un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Dans le cas où, en application du troisième alinéa de l'article @ 
de la convention collective du 1% mars 1917, la limite supérieure de 
la tranche de rémunération donnant lieu à cotisation au régime de 
retraites des cadres serait porlée à un niveau supérieur à quatre 
fois le plafond de la sécurité sociale, la commission paritaire pourra 
également relever dans la même mesure le plafond supérieur de 
colisation du régime des V, KR. P. ». 


ANNEXE A 
Article 1°r. 
Le cinquième alinéa est modifié comme suit: 
« (es dispositions transiloires seront valables jusqu'au 91 déceme 
bre 1% ». 
Le dernier alinéa est supprimé. 


Articie 2. 
Le texte de l'article 2 est annulé et remplacé par le texte suivants 


« Les V. R. P. définis par j'article {# doivent, pour bénéficier 
des dispositions de l'avenant du 13 octobre 1952, remplir les condi- 
lions suivantes : 

« a) Etre au service d'une ou plusieurs entreprises entrant dans 
le champ d'application de la convention collective du 14 mars 1947 
soit de plein droit, soit à la suite d'une décision d'extension et, 
au moment de l'affiliation, y avoir été d'une façon exciusive et 
constante depuis trois ans au moins, 

« Les V. R. P. travaillant pour plusieurs employeurs doivent, ou 
bien ne représenter que des entreprises appartenant toutes à la 
méme branche industrielle ou commerciale, ou bien ne vendre 
que des produits s'adressant à une méme catégorie d'utilisateurs, 

« b) Ftre occupés par la vu les enireprises, soit sur le terriloire 
de la métropole, soit en dehors de ce territoire, dans les conditions 
de l'arlir'e 3% de la convention collective du 14 mars 19:17, sous 
réserve des dispositions de l'article 3% ci-après ». 

« €) Etre effectivement immatriculés à litre obligaloire au régime 
général de la sécurité sociale mélropolilaine sous réserve des dispo- 
silions de l'artirle 3 ci-après. 

« d) Avoir perçu au cours des trois années civiles précédant la 
date d'affiliation un gain annuel moyen dépassant d'au moins 
10 p. 100 le plafond moyen de la sécurilé sociale de ces trois 


‘années. Le gain s'entend de la rémunération nette, c'est-à dire 


déduction faite des frais professionnels qui, en cas d'évalu:l'on 
forfaitaire, sont estimés à 20 p. 100 de la rémunération brute. » 


Article 2 bis. 


Un nouvel article 2 bis ainsi conçu est ajouté: 

« L'ersqu'un bénéficiaire cesser de remplir l'une des conditions 
fiiées aux articles fe et 2 de la présente annexe, il est radic de 
ERRTER 

« I est en outre radé de l'IE R. P. V. R. P. lorsque sa rémn- 
néralion nette est descendue pendant trois années civiles consé- 
culives au-dessous du plafond de la sécurité sociale majoré de 
10 p. 100; la radiation prend effet à compiler du 1er janvier 
suivant. » 

Article 2 ter. 


Un nouvel article 2 ter ainsi conçu est ajouté: 

« Siie V. R. P. radié de l'E R. P. V. R. P, en application des dis. 
posilions de l'article 2? bis travaille à nouveau dans des condi- 
lions conformes à celles des articles fer et 2, il est réintégré sans 
toutefois avoir à jusüifier de l'anciennelé de trois ans définie au 
paragraphe « à » de l'article ?, ni de la perception pendant les 
trois années précédant la date de la réintégration du gam mrini- 
um prévu au paragraphe « d » de l'articke 2, Sa réintégration 
intervient s'il justifiée avoir perçu dans l'année civile précédant la 
réintégration un gain dépassant d'au moins 10 p. 1060 le plafond 
de la sécur.lé sociale en vigueur pour ladite année. » 


Article 4. 
Le texte du paragraphe C est annulé, 


Article G bis. 


Un nouvel article € bis ainsi conçu est ajouté: 

« Toute contestalion intervenant entre un V. R. P et un 
employeur sur la question de savoir si le V. R. P. re:nalit ou 
ner les conditions fixées par le présent titre, serr sbligatoire- 
ment soumise à une commission mixte professionnelle de conri- 
liation dont la composition et le fonctionnement feront lebjet 
d'uuc décision de la commission paritaire nationaie, » 
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Article 7. 

Le texte de l'article 7 est annulé et remplaré par je texte 
suivant: 

+ Les rémunérations à prendre en considéraiion pour le caleu: 
des cotisations visées aux articles 4 et 5 de laveui no { du 
43 octobre 1952 sont, pour un exercire donné, ‘ele; effecliverment 
perçues au cours de l'exercice précédent. 

« Lorsqu'un V. KR. P. n'a élé occupé par un empsveur que pen- 
dant une parte de lexe:cice au titre duquel 2: due la cotisa 
tion, celle-ci est néanmoins calculée sur la tota'iié de a rmu- 
néralion versée par Lemjuoyeur au cours de lexerice précodent. 

e La rémunération perçue au cours de l'exerw2 pifcédent ne 
peui donner lieu à cotisation que si elle à élé pzrçus en contre 
partie d'une artivité de représentalion exercée dans les eondi- 
tions conformes aux disposilions du titre 1 de la jrésenie 
annce\e. 

« En application des précédentes dispositions, les ralisalions dues 
au titre de l'exercice 1954 seront calculées sur les remuncruions 
effectivement perçues au cours de l'exercice 495% du chef des 
entreprises occupant les V. R. P. au f* janvier .95:4 et vis-à-vis 
desquelles ceux-ci se trouvaient en 1933 dans des condilions con- 
furmes aux condilions d'affilialion, » 


Article 10. 


Le dernier alinéa est modifié comme suit: 

« La limite supérieure est déterminée pour coaque emyloycur en 
ayplquant à la limile inférieure proportionnelle titée à 1'alinéa 
précédent Le rapport existant entre la limile sapirenre de ceiisa- 
tion visée à l'article 3% de l'avenant du 13 oclooure 1952 el Je pla- 
uni de la securité sociale. » 


Article 11, 


Le texte de l'article 11 est annulé et remylecé par le texte 
suivant: 

« La déclaration à l'E R. P. V. R. P. des rém'inéraiions versées 
aux V. R. P. exclusifs incombe à l'employeur. 

« Les V, R. P. mullicarles doivent fournir cirectement à FI R. 
P. V. R. P. avant le 31 mars de chaque exercie la ju-lticaliun 
des rémunérations reçues an cours de lexercie précédent de 
leurs différents employeurs, cés justifications éiaai contresignees 
pair chacun de ceux-ci. 

« Les rémunérations dont la justification serait produile à TT R. 
P. V. KR P. après le 31 mars seront remoortées sur Pexercice sui- 
vant A tilre exrentionnel, la date Jimile convenait les colisa- 
tions de l'exercice 1%54 sera fixée par l'I. R. PF. V. &. p». 

« L'employeur es* resnonsable du versement à l'E R. P. V. R. P. 
de la part de la cotisalon à la charge du représentant si, ayant reçu 
notification du montant de celle-ci, il est débiteur envers le repré- 
sentant d'une somme au moins égale. Dans le cas contraire, à en 
informe {1 R. P. V. R. P. qui recouvre directement sur le repré- 
seudant la Cotisalion due pour lui. » 


Article 13. 


Le premier alinfa est modifié comme sul: 

« Pour les exerrires antérieurs à 1%5%, les salaires de référence 
nécessaires à la reconstruction des carrières passées prescrite aux 
articles 930 à 94 seront déterminés par la counnission pariläre 
hälinnale », 


Article 15. 


Les deux derniers alinéas sont supprimés, 


Article 30, 


Le premier alinéa est complélé comme suil: 

« Les points de retraite aliribués au fer janvier 1953 aux parti- 
cipants en service ou en pusition de relraile à ceile daie sont cal- 
cuies: 

« a) Pour la période comprise entre le fer janvier 1915 et le 
4 janvier 1954, selon les d'<posilions générales du chapitre A du 
présent titre, la tranche de rémunération à consiiérer élant celle 
comprise entre les limiles définies au tableau B fassant suile à ja 
présente annexe », 

« b) … ». 


Article 22, 
Le deuxième alinéa du paragraphe a est modifié comme suit: 
Il Era} 


« Celle validation s'effleciue sous le contrôle du conseil d'admi- 
nistration de VE R. P. V. R. P. En cas de contestation entre Îles 
deux parties le litige sera soumis à la commission imixle profes- 
sionnelle de conciliation prévue à l'arlicie 6 b,s de la pit-enite 
é&lhinexe, » 


Article 93. 


le premier alinéa est comp'été comme suit: 

« Pour chacune des années validées en apolical'on de l'article 
il est attribué un nombre de poun s furiailuire F. Pour jies unneées 
ucompièles il est attribué ua prorala. s 


NL 
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Article 34, 


Le premier alinéa du paragraphe a est modifié comme suit 
« a) Les intére-sés ont toutefois la faculté de déclarer avec justi- 


flcations à lappui tes rmunéralions perçues par eux au titre des 
exercices 057 et 1938, Dans re cas, nl est altrihué à l'intéressé 
pour chacune des années validées en application de Hart e Ja 
à l'ex: pion des années 1957 et 148 pour on uelies le 1 unbre de 
points est calculé sur la base des rimunéralior et \erment per- 
çues, un nombre de point F déterminé gar la formule: ….. » 


Entre le deuxième et le troisième alinéa un nouvel alinéa ains! 
concu est ajoute 

« Dans ce cas le nombre P° s'applique à toutes les années validées 
en appli ation de l'article | rm à Lexcephion luultefois des années 
19355 à 198 pour lesquelles le nombre de points est calculé sur la 
base des rémunérations eflectivement perçues, » 

Le dernier alinéa est complété comme suit: 

« F et K sont déterminés comme jl est dt à l'article 23 ci-dessus; 
pour le calcul du nombre de points correspondant aux années 1449, 
1936, 1997 et 195 qui est opéré par apelication de la formule figu- 
rant à l'articie 14, la tranche de rémuntration à considerer est celle 
comprise entre les limites définies au tableau B, » 


Article 94 bis 

Un nouvel article 34 bis, ainsi conçu, est ajouté: 

« Lorsqu'un V. R. P. n'a pas été rémunéré au litre d'une fonction 
relevant du régime institué par l'avenant pendant l'intégralilé des 
années servant de base au culeul de la moveènne visée ci-dessus à 
l'article 233 et à l'article 34, on retiendra pour le calcul de cette 
movenne les mois au cours desquels une rémunération a elé versée, 

« En tout élat de canse, le noinbre de mois ainsi retenu ne pourra 
pas être inférieur à 96, 

« Si le nombre de mois relenu venail à descendre au dessons de 
ce chiffre, l'intéressé ne pourrait pas se prévalor des dispositions 
de l'article 33, 2e alinéa mi de l'article 94 et il lui serait altritué le 
nombre de points forfaitaire F visé au premier alinéa de L'arhicle 48, 

« 1! est en oulre pré-isé que si la cessalion d'activité est antérieure 
à 1933, le calcul de la retraite sera effeclué sur la base du nombre 


de points forfaitaire F prévu à l'artic'e 33, » 





Article 49, 
Le texte de l'article 49 ect modifié comme suit 
« Pour les exercices 1954 et 1955, la valeur du point de retraite «ere 
fixée par la commission parilaire hnalionale, » 
Fait à Par:s, :e 30 décembre 1955, 
Suivent les signatures des organisalions ciapres: 
Le conseil national du patronat! français | 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (0, GT 
La fédération francaise des syndicats d'ingénieurs el “res 
Cr TT. eh 
Ja confédération générale des cadres (4 G. ( 


ration naljonale des ingénieurs et cadres (©. G. T.-F, Q.). 


———————_—_—— 


TABLEAU B 





ANNÉES LIMITE INFÉRIEURE LIMITE St PÉRIEURR 
gi ati L = - Francs id broucs Le 
Loose verse 6. %) (HW) 06,000 
os craronsocesses:s cé. M) OK) 000 
ee EPP ai 2 0) 4,000 
ED soosbeocossosonete.esse 0 ,OUK) 111.000) 
PRE SMS 10 le . . . . 5 
2 AE 162.100 C1.000 
ins tioiseut 0, 4) Co, () 
dis orséniéioncoaseisans 28,000 1.02. 00 
bc ac essansatnutées 254.000 1.055.000) 
D nnnonocnosounsogosséess 315.000 1.°:#0.000 
0, CPP PARA ose 4 4.000 1.7:6.000) 
2008.....0 2 sasoossoseesseses 44.000 1.821.000 
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Modification de l'arrêté du 2 août 1949 modifié, pris en application de 
l'article 18 de l'ordonnance n° 46-170 du 2 février 19145 modifiée, 
organisant sur de nouvelles bases l'allocation aux vieux travailleurs 
salaries. ; 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'agriculture et le secrétaire d Elat aux finanures el aux affaires éco- 
Bonus 


Vu l'arrèlé du ? août 19219 modifié, 
Arrotent 
Art. 1 Le ! yraphe 2 de l'article 8 de l'arrêté du 2 août 1949 
e I 
« Ne ont } pris en considération pour le calcul du montant 
des ressources, outre lt retraites de vieutesse et d invalidité servies 
par les institutions de prévorvance visées à l'article 18 de l'ordon- 
nance n° 4: 224 du 4 octobre 1%45 
« | ent de la 1 n d'honne FT, 
« le idement de la médaille militaire; 
« La nm ute ou COmbhalttanti 
« | ‘ é d ns aux tuberculeux prévue à l'article 41 du 
code des pensio mi ures d'invalidité et des victimes de la guerre ; 
La major in all e, en verlu du décret ne SI1186 du 
22 novembre 1953 roforine des lois d'assistance, aux person- 
pes a t bu n de ide tante d'une tierce personne ; 
e La bonmiilecation pour € inis ; 
« l« \ ali tan es et de salaire unique; 
e !l1 rentes acquises onu-titre des retraites ouvrières et »aysan- 
nes ou de [l rat s le 
A! - Le directeur général de la s'curité sociale et le directeur 
des affaires prof: nnelles et sociales au ministère de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du pré- 
sent at jui pi L'effet à € mpler du 1 janvier Yo, 
Fait à Paris, août 1%55 
Le ministre du trartail et de la sécurité sociale, 
VALL BACON. 
Le mi de ! icultu 
JAN st ll 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GHMENT-JULES, 


—t.. 





Modification des arrêtés des 5 et 27 juin 1946 
portant création de caisses d'allocations familiales. 


Le mm stre du !'ravail et e la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du #% o°“tobre 1945 portant organisation de la 
bécurité « ae, el notamment les aruces 2 el 19%; 

Vu le dé‘ret du S juin 1916 portant règ'ement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1915 sus- 
visée ; 

Vu l'arrêté du 5 juin 19% portant création de caisses d'allocations 
fauuliaes ; 

Vu l'arrôté du 27 juin 1916 portant création de caisses d'allocations 
familines; 

Vu l'arrèté du 5 août 1946 portant enregistrement et approbation 
des statuts de la caisse d'allocations famiiales de Seine-et-Marne, 


arrôte : 

Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 5 Juin 19% est modifié 
comme suit 

« Dans le département de Seineæet-Marne, la cironscription et 
le siège de la caisse d'allocations familiales sont 1xés ainsi qu'il 
sui! 

« Circonscription: l'ensemble du département, 

« siège: Melun ». 

Art. 2, Le présent arré'é prendra effet à compter de la date 
qu! sera fixée par le directeur régional de la sécurité sociale de 
aris, 

Art, 3% — Le maitre des requiles an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécuillé sociale, est chargé de l'exécution du présent 
hd qui sera publié au Journal officrel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 23 août 1955, 


PAUL BACOR. 





+ © &- 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'o:donnance du #4 oc'obre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale, et notamment les articles 2 et 19; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4% octobre 419%9 
susvisée ; 

‘ Vu l'arrêté du 35 juin 1916 portant création de caisses d'allocations 
amiliales; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1946 portant cation de caisses d'allocations 
familiales; 

Vu l'arsèté du 26 octobre 1916 complétant l'arrêté du 27 juin 1946; 

Vu l'arrêté du fer octobre 19:6 portant enregistrement et appro- 
bation des statuts de la caisse centrale d'allocations familiales de 
la région parisienne, 


Arrûie : 

Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 27 juin 1946 est modifié 
comme suit: 

« Dans les départements de la Seine et de Seineæl-Oise, la 
circonscriplion et le siège de la caisse d'allocations familiales sont 
fixés ainsi qu'il suit: 

« Circonscription: départements de la Seine et de Seine-et-Oise. 

e Siege: Paris. » 

Art. ? — Le présent arrêté prendra effet à compter de la date 
qui sera fixée par le directeur régional de la sécurité sociale de 
l'aris. 

Art, 3. — Le mal're des reqnèles au conseil d'Eta!, directeur 
général de la sécurilé socia!e, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal vofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 août 1955, 


PAUL BACON, 





++ 


Modification de l'arrêté du 11 février 1946 por'ant création de 
Caisses de sécurité sociale et de l'arrêté du 17 juin 1949 relatif 
à l'organisation de la caisse primaire centrale de sécurité sociale 
de la région parisienne, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du #% octobre 19435 partant organisation de la 
sécurité sociale, notamment lés articles ?, 4 el #; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 41945 
susvisée, notamment les articles 13 el 45: 

Vu l'arrêté du 11 février 1916 porlant création de caisses de. sécu- 
rité sociale; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 196 portant ertalion de caisses de 
sécurité socia'e ; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1939 relatif aux circonscriplions des caisses 
locales dépendant de la caisse primaire centraie de sécurité sociale 
de la région parisienne ; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1949 modifiant l'article 3 de l'arrêté @u 
17 juin 1919; 

Vu l'arrêté du 25 mal 1950 modiflant l'article 9 de l'arrêté &@u 
17 juin 19%; 

Vu l'arraté du 13 mars 1954 portant fusion de la Caisse primaire 
de sécurité sociale de Meaux et de la caisse primaire de sécurité 
sociale de Melun, 


Arrête : 

art, fr. — L'article fer de l'arrêté du 11 lévrier 1916 est modifié 
comme suit: 

« Dans l’agg'oméralion parisienne, la circonscription et le siège 
da la caisse primaire centrale de sécurilé sociale sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

« Circonscription: le département de la Seine et le département 
de Seine-et-Oise. 

« Siège; Paris. » 

Art, % — L'article 2 de l'arrêté du 17 juin 1919 est modifié comme 
sui : 

« Caisse no 412: communes d'Aulnay-sous-Bois, le Blanc-Mesnil, 
Sevran, Trenblay-les-Gonesse, Vaujours, Villepinte, Bondy, Clichy- 
sous-Bois, Coubron, Gagny, Livry-Gargay, Montfermeil, Noisy-le-Sec, 
Pavillons-sous-Bois, le Raincy, Romainville, Rosny-sous-Bois, Ville- 
momble. » 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compter de la date 
qui sera fixée par le directeur régional de la sécurité sociale de 
Paris. 

Art. 4. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 23 août 1955. 
—+ ® &— 
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Date d'entrée en vigueur, pour certains organismes de sécurité 
sociale ou d'allocations familiales, des dispositions des articles 36 
et 37 modifiés de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 





Par arrètés en date du %6 août 1955, l'entrée en vigueur des dispo- 
sitions prévues aux articles 36 et 37 de l'ordonnance du #4 oceta- 
bre 1915 modifiés par l'article fer ($ fer) du décret du 20 mai 155 à 
été fixée au {er octobre 1955 pour les caisses générales de la Guade- 
Joupe, de la Martinique et de la Guyane, 


- ++ __— 


Par arrêtés en date du 26 août 1955, l'entrée en vigueur des dispo- 
sitions prévues aux articles 36 et 37 de l'ordonnance du 4 octobre 
49:35, modifiés par l'article fer (8 fer) du décrel du 20 mai 1955 « 
été fixée : 

Au 1er octobre 1955 pour: 
L'Union de recouvrement des cotisalions des caisses de sécurité 

suciale et d'allocations familiales des Hautes-Alpes n° 05 U; 
L'Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'al- 

locations familiales et de contrôle des employeurs et travailleurs 

indépendants des Alpes-Marilimes n° 06 U 1; 

L'Union de recouvrement des cotisations de sécurilé sociale et d'al- 

locations familiales des Bouches-du-Rhône n° 1% L'; 

La caisse primaire de sécurilé socide du Var n° &3 F; 
La caisse d'allocations familiales de Toulon n° 83 1; 
La caisse primaire de- sécuré sociale de Vaucluse n° 84 G, 
Au {er janvier 19% pour: 
L'Union pour le reconvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales des Basses-Alpes n° 04 [ 
La caisse d'allocalions familiales de la Corse n° 20 1. 


_—@ @ +- 








Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-pU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 26 août 195, a été approuvée la fusion de la sociéié mutualiste 
dite: Des Employés unis, n° 13-177, à Marseille, avec ja société mutua- 
Lste dite: La Provence nouvelle, ne 13-3541, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DU JURA 





Par arrtt£ du ministre du travail et de la sécurilé sociale. en date 
du % août 1955, a élé approuvée ;a fusion des soc élés mulualistes 
dites: 1° Scolaire, no 39-51), à HRlelterans: 2° Société scolaire de 
secours mutucls et de relraile de Thervav, n° 99-514, à Thervay, avec 
la société mutualiste dite: Mutualté accilentis-éièves du départe- 
ment du Jura, n° 239-669, à Lons-le-Saunier, 


+0 





Modification du règlement intérieur modèle des caisses primaires 
de sécurité sociale pour le service des prestations. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 18 août 195: 

Page 8302, 1re colonne, article fer, 3e ligne, supprimer Jes mots 
« à nouveau »; article fer, paragraphe 4, 8° ligne, au lieu de: 
« 120 heures », lire: « 210 heures ». 

Page 8303, fre colonne, arlic'e 11, 4e alinéa, 8° ligne, au lieu de: 
« aflectation », lire: « affection ». 

Page 830%, % colonne, article #42 bis, fer alinéa, fre ligne, au 
lieu de: « tout assuré ou ayant droit sur sa demande... », lire: 
« tout assuré ou ayant droit doit, sur sa demande... », 

Page 8905, 2 colonne, article 46, 1re colonne, 4e ligne, an lien 
de: « soit par l'expert phlisiologue », lire‘ « soil par L'expert ou le 
médecin phtisiologue ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets du 10 août 1955 portant attribution 
et retrait de la médaille de la Famille française. 





Ces textes sont publiés au ne 20 du Builrtin officiel des déco- 
Talions, médailles et récompenses paru ce jour. 


6 e &— 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 





Décret du 30 août 1955 portant nomination 
d'un commissaire résident général de France au Maroc. 


——— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu l'article 90 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M, le général de corps d'armée Boyer de Talour dun 
Moulin (Pierre-Georges-Jacques Marie), résident général de France à 
Tunis, est nommé commissaire résident général ds France au 
Maroc, à compter du 31 août 1955, en remplacement de M. Guibert 
Grandval. 

ll est nommé commandant inlerarmées des troupes du Maroc. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 30 acût 19655. 
RENÉ COTY, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des affaires marocaines et lunistennes, 
PIERRE JULY. 
Le ministre de la défense nationale et des furres armées, 
PIERRE KUENIG 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur. 





Avis d'examen d'aptitude technique pour le recrutement d'inspec- 
teurs départementaux professionnels ou volontaires des services 
d'incendie et de secours. 


En application des décrets nos 52-082 et 5322 des 93 août 1952 
et 21 janvier 1%53 et des arrêtés du munistre de l'intérieur des 
2 août 1952, 21 janvier et 9 février 1955 (Journal officiel des 2 août, 
o seplembre 1952, 23 janvier et 10 février 1933), un examen, en vue 
de l'inscription sur la liste d'aptitude technique aux fonctions d'ins- 
pecteur départemental professionnel ou volontaire des services d'in 
cendie et de Secours, aura lieu à Paris, au centre d'instruction de 
la protection contre l'incendie, à Alger et, éventuellement, dans 
les centres régionaux créés en fonction de la résidence des candi 
das, le centre assigné à chaque candidat élant notifléé par voie de 
convocation individuefle. 

Les épreuves écriles auront lieu le 19 décembre 1955, 4 neuf 
heures et à quinze heures: les épreuves orales, qui se dérouleront à 
Paris, au centre national de Ja protection contre l'incendie, débu- 
léront le 13% janvier 49%, à neuf heures, Le stage prévu à l'ar- 
licle 10 de l'arrêté du 28 août 192 commencera le 16 janvier 19%. 


Les candidatures, accompagnées des pièces prévues à l'article 3 
de l'arrêté du 28 août 1952, modifié par celui du ?1 janvier 19%, 
devront être adressées avant le 15 novembre 1955: 

Au préfet de police, service départemental de la protection civile, 
par les candidats résidant à Paris ou dans le département de Ja 
“eine, 

Au préfet du département de leur résidence par les autres can- 
didats. 

Il est rappelé que les candidats non officiers de sapeurs-pompiers 
doivent effectuer, avant le stage, une période pratique de quinze 
jours, à leurs frais, soit an régiment de sapeurs-pompiers, soit au 
bataillon de marins pompiers de Marseille, soit dans un corps de 
sapeurs-pompiers professionnels d'une ville de plus de %.000 hahi 
lants, 

La liste d'aptitude technique élablie à l'issue des épreuves com- 
prendra un maximum de vingt-quatre noms. 


© &— 
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8724 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
LOTERIE NATIONALE 
Le tirage de la trente troisième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à la Tour du-Pin (Isère), le 
3t août 1955, à vingt heures trente. 
Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 

3 gagnent.........se « 2.000 F. 83.244 gagnent ......... «. 200.000 F. 
7  — porvessorens 2.000 F. 20.002 +. posveseeces «+ 200.000 F. 
35 — messes. «+ 4000 F. MR. 00: Since … 200.000 F. 
PB — mecressssres pass A CU Re | 

28 OO — pecessosece « . ps 
88.29. _— es... ...... . . 
NL = Un … 4000 F. no re” 
Ce RS ee L 5 000 F. 12.825 — es... e 200.000 F, 
74 an nel bnsn bras . 6.000 E. 09.760 nn en... e 200.000 F, 
Bé. : 12000 F. 65.075 — osssssosee « 200.000 F. 
TO = postienseousi , 12.000 F. 07.247 — possccsseses “ 200.000 F. 
87? pnsssnos nr ÉRIC NT 1 sleosni . 200000 F. 
47. tesssseseses 23.000 F. RE ne esse 250.000 F. 
M  O — pocrdeosvstst 30.000 F. 04.65? 250.000 F 
RU, "26 mt 40.000 F. MR ae s | 
Se 40000 F 25.915 D pére « 400.000 F, 
SAR. is LÉ TER c 40000 F. 90.057 — peossessosee « 600.000 F. 
DIR = Sales 40000 F. 76.612 ni mogurborece “« 1.000.000 F. 
4 300 ss... EN 40.000 F. 11.668 —— mess... .… ] 000.000 F. 
9.343 sesssssss.es 40.000 F. PR n  hriirseene 1.000.000 F. 

CU) on jroditastes « 50.000 F. Of RRI 
0 095 in ETES 50 000 F. 26.88? _— ss... ] 000.000 F. 
0.745 Fe on SAME ù 100.000 FE. 33.929 —— messes... 1.000.000 F. 
9 046 PS ÉRÈRE A 100 000 F. 96.323 nest ms... 1.000.000 F. 
1.937 —— ms... C2 150.000 F 28.542 —— messes... e.e 1.000.000 FE. 





Le billet portant le numéro : 


68.075 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
48.931 gagne 10.000.000 F dans le groupe #4 et 1.000.000 F das les quatre autres groupes. 
23.499 gagne 25.000.000 F dans le groupe 1 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 











Le prochain tirage aura lieu le 7 septembre 1955, à Grasse (Alpes-Maritimes). 
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Ministère de l'agrieulture. 


Avis relatif au recrutement, en 1955, d'ingénieurs élèves à l'école 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquees. (Servi- 
ces agricoles métropolitains, algériens et Cherifiens.) 


Les concours annoncés au Journal ofliciel des 7 juin 195 (p. 5787) 
ei 26 août 1955 (p. Koo1) pour le recrutement d'ingénieurs élèves à 
l'école nationale supérieure des sciences agronotmiques appliquées 
s'ouvriront aux dales ci-après: 

Premier concours. — Réservé aux ingénieurs des travaux agricoles 
remplissant certaines conditions d'âge et de service : le 3 octobre 1&w. 

Deuxième concours. — Réservé aux ingénieurs agronomes, aux 
ingénieurs agricoles classés dans le premier tiers de leur promotion 
et aux ingénieurs horticoles classés dans le premier tiers de leur 
promotion et titulaires d'une licence ès sciences: le 4 octobre 1%. 

Les demandes d'inscription à l’un ou à l'autre concours devront 
parvenir au ministère de l'agriculture (service de l'enseignement, 
fe bureau) avant le 15 septembre 1955. 


—@ @ &- 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de Concours sur litres pour le recrutement d'une surveillante 
générale au centre hospitalicr de Béziers (Hérault). 


(Deuxième avis.) 





Un concours sur titres est ouvert au centre hospitalier de Béziers 
(Hérault) en vue du recrutement d'une surveilllante générale. 

Les candidates doivent être titulaires du diplôme d'Etat d'infir- 
mière et compter au moins deux années de service en qualité de 
surveillante dans un établissement hospitalier public. 


Les demandes, accompagnées des dossiers des candidates compor 
tant notamment leurs références, curriculum vitæ, copie de titres 
et de diplèmes, devront parvenir au directeur du centre hospitalier 
de Béziers avant Je 31 octobre 1955 


=. mm tt 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à tl'hôpital-hospice de Mamers (Sarthe). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
licu le 3 novembre 1955 à l'hôpital-hospice de Marmmers (Sarthe), 
élabiissement de 5° catégorie. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité française, jouissant de leurs droits civils et poliliques ei 
titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet 
supérieur, d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de cormn- 
merce reconnues par l'Etat, du certificat de capacilé en droit ou 
d'un dipléme équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus, les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospl 
taliers publics comptant au moins sept ans de fonctions, 


Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moin; 
de trente ans au fer janvier de l'année en cours, cette limile d'âge 
élant toutefois reculée d'une durée égale à relle des services anté- 
rieurs, civils ou militaires, ouvrant des droits à la retraile, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 19%. Les candidats du sexe masculin doivent par 
ailleurs avoir salisfait aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 20 octo 
bre 1955 à la direction de l'hôpital-hospice de Marmner<, qui adressera, 
sur demande, tous renseignements utiles aux postulants (programme 
des épreuves, liste des pièces à fournir). 





Avis de vacance du poste de directeur de l’'hôpital-hospice 
de Dinan (Cites-du-Nord). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Dinan (Côtes-du-Nord), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitrde aux fonctiens de directeur des hôpilaux et hospices 
— établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compler de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’entr'aide socigle 
des Côtes-du-Nord, préfecture, Saint-Brieuc. 








Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Eehtort. 


a 


Un concours sur épreuves en vue du recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 4 novembre 1%w au centre hospilaher de Bellort, 
Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du ba ca'auréat de l'enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée 
active de terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacilé en droit 
agents ne possédant pas 


ou d'un dipome équivaent, aimsi que les 
ces diplômes, mais comptant an moins tro ins de services effectifs 
en qualité de secréla re d'administration ho pitalière ou d comin:s 
dans un établissement public d'hospilalisation, de soins ou de cure, 
Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et tren'e 
ans au plus au f® janvier de Lar née du convours. Toutefois, cette 
limite d'âge est recuée d'un temps égal à la durée des servires 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droils à la retraite, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l'erlicle 162 du décret 


du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 


Pour tons renseignements complémentaires concernant les moda- 


lités de constilution du dossier et le programme du eon'ou s adres- 
er au directeu du centre hospitalier de Belfort avant | 1 “lobre 
1050. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
Le Préjet Directeur des Journaux officiels, 
deux Pau MARTIN 











COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











Dernier: Cours limites Cours extrêmes 
cts Paye Devise Parité Mie, 528 été gs sosie 
Bourse de France M noùt 105 
349 05 | Élate- Unis .... |1$ USA 200. Lil. se oo + 3.40 349 98 
955 10 | Canada ....... 18 Case | .... © ess MES .... 
164 20 | Côle Fse Somalie | 100 F Dyib 104 07251... onuss «- ss oi 
832? .. | Allemagne occid 100 D Mk | 283329 |A271.. 6306 .. | x427 .. 8322 ., 
699 90 | Belgique ...... 10 Fb 700 … 60 55 70525! 000% 700... 
029 50 | Danemark .…... 100 c« d 5067 22 |3020 25 6105 25 | 5030 0 5030 .. 


072 75 | Gde Bretagne .. 1liv «t 90 .. 972065 087 35 072 A5 972 70 


55 998 | Italie ......... 100 lire SC O0 55 59 56 41 ni 0 ww 
4865 .. | Norvège …..... 10e 0 1000 1693 50 4097 .. | 4505 .. 404 50 
0108 2% | Pays-Bas .. ... 100 n 01062 0141 60 0279 20 | U201 .. sus 


6764 .. | Suède ......... 10e « 6765 625 0715 .. 0816 50 | 6764 .. 6702 ., 
SOU) .. | Suisse ........ 101 s “005 95 1044 .. 8064 .. | 2004 0 OO! 50 


1356 25 | Autriche ...... 100 ech 1396 15 1906 05 1306 25 | 1396 2% 


907 .. | Égypte …...... | fliv ég 1005 04 007 .… 1013 DT. 05 
2792 .. | Mexiqne ...... 100 pos 2800 .. |2770.. 2891. 20 .… s00 se 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc 1215 39 1208 25 41226 50 | 1208 25 .....… 


#95 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 1861 11 |4824 50 46807 50 | 407 50 


























147 .. | Yougoslavie .…. 100 Jin 116 666 115 70 117 00 DE si 
Zone C PF. A....scocsoco ses céoctosrostose cvonseoseesss 10FCF 206 
RE D osécastoaéesenapssanronccsndoemesei OrCFr PP... mp 
États ossociés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... #00 piaetres ....... 1000 





(41 Cours de rélérence défini par l'asie 0° 42! de l'office deœ changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RESUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES F INANCIERS 


" +. + . LA . 
Socicté des Hauts Fourneaux de Maxéville 
Societé des fonderies de Bayard et Sdint-Disier, Etablissements métal- 
lurquque 4 burenne et du Val d'Osne, Socitté Ferry-Capitain et Ce, 
Societé dt hauts journaux el [onderi’s de Brousseral, Société 

UE. et J b er 
SORTE EX NOM COLIECTIF AU CAPITAL DE 8.600.900 F 


USE SOCIAL, MAXEVHLE (MEURTUE-KT-MusELLE) 


I. Nan'y 0151, 
Obl;gatio 1 171 0/0 1261 


Amortissement 17 octobre 1955. 





MM. les rteurs d'obligations 4 1/1 0/0 9941 de 5.000 F sont 
| | 
bhigal ocresporndant au sixjéine amortissement 








iniformm < Î | 
1er toi lun ont élé rarhele en Bourse 

bn Ù juenve, 1 ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
Cet (AE TREZ ci À 

I unorlisscrments précédents ont été effectués par voie de rachats 
en ( 


Société anonyme des Chantier et Atéliers de Sain!-"azaire (Penhoët) 
CartraL: 1.750 MILIIONS DE FRANCS 
See soctal: 7, NUE AUDER, À PARIS (9%) 
252 75 109 0010. 


R. «( seine n° 01 B 4857; muméro d'entreprise: 292 : 


Obligations 4 0 0 1946. 


Amwrtissement du {7 octobre 1955. 


Neuvième amortissement annuel. 





lsant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'&mis- 
sion, la société à procédé au rachat des 4.20 obligations dont 
l'amortissement était prévu pour le fer octobre 1955. 

Fn conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour cet 
aumortisscment 1 à pas heu. 

Les précédents amortissements ont été effectués également par 


rachats en Bourse, 








Société anonyme des AU TOMOBILES PEUGEOT 


Capital: 6.900000. 00 nE FRANCS 
Side SOCIAL: SS, QU pe PASSY, à Pants 
R. C.: Seine n° 58412, 





Amortssement des obligations 3 3/4 07/0. 


——— 


Emprunt septembre 1945. 





corvée au moment de l'émission, 
7 a procédé, par rachats, 
émission seplern- 


Usant de la faculté qu'elle s'est r 
la Société anonvme des automobiles Pet 
à l'amortissement de 620 obligations 3 3/4 0/0, 
bre 1915, prévu pour le 15 seplemire 195 

En conséquence, il ne sera pas ellec tué ‘de tirage au sort en 1955. 





SOCIETE des ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCOS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: ?, RUE DE Bnéa, À NANTES 


Registre du commerce: Nantes n° 182 B, 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 





Sixième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Socielé anonyine des anciens établissements Eugène Ducos à procédé 
au rachat en Bourse des 40 obligations 4 0/0 1915 formant la totalité 
des obligations à rembourser au {er octobre 1955. 

En conséquence, 1l ne sera pas effeciué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été également couverts par 
rachats en Bourse. 


— 
— 








Société des Fonderies DEBERNY et PEIGNOT 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110,000.000 D& FRANCS 
SUGE SOCIAL: 18, RUE FEnnus, PARIS (14°) 
Registre du commerce : Seine n° 209716 B. 





Obligations de 5.000 F 4 1,2 0,0 1946. 





Neuvième amortissement du 17 novembre 1955. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissemen$ 
du 1° novembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

I n'existe plus d'obligations sorties aux précédents tirages à 


rembourser. 








Société anonyme des Anciens Etablissements PANHARD et LEVASSOR 
CaPttaL: 700 MILLIONS DE FRANCS 
Sièck SOCIAL: 419, AVENUE D'IvRy, PARIS (13°) 
R. C.: Seine n° 6055. 





Bons 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 29 juillet 1955 et remboursables à 
10.000 F à partir du 17 septembre 1955; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 


EE moe 




















ANNÉES ANNÉES 
Li j x 
bésatututs de remboursement. dates tai à de remboursement. 
1.070 à 3.546 55 12.9:9 à 13.816 52 
1.168 à 5.902 54 15.105 à 16.532 53 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement an {+ septembre 1955, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 4736 bons. 


————…—…—…—…—…….....__…_…_…—_—……………—…—…—_——_…—_—_—_—_——…...….….—.—.——…_’<- “mm 
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Verreries et Manufacture de Glaces d’Aniche 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
Sib6g SOCIAL: 2M, BOULEVARD DRION, À ANICHE (Non) 
Registre du commerce: Douai n° 54-B 51. 





Obligations 4 0 0 1945. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 73 obligalions dont l'amortissement 
est prévu pour le 1e décembre 1%55. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Obligation restant à rembourser sur tirage antérieur. 
1.539 (année de remboursement: 1950). 


Les remboursements seront effectués : 


A la banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
Paris; 

Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris; 

A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des ftaliens; Paris; 

Au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victore, Paris; 

A la banque Scalbert, 40, rue de Clichy, Paris, 

et à leurs succursales et agences. 








MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 510.000.000 DE FRANCS 
Sii&e SsOocIL: 11, ruEs DRrOUOT, PARIS (%) 
Registre du commerce : Seine 51-B 8285, 





Obligations 4 0/0 1945. 





Dixième amortissement. 





Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 150 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le fer octobre 1955. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort au titre de 
cet ameortissement. 


Liste des numéros des titres sortis aux tirages antérieurs 
non encore présentés au remboursement à la date du 1° août 1955. 


——————…. = : er _ —— 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


























ANNÉE : é ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
2.809 1916 41.631 à 4.638 1946 
————_— 











CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie. 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 489 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 10, RUE LiINCOIN, À PARIS 
R. C.: Seine ne 121921. 





Obligations indexées 6 0/0 1954 de 10.000 F. 





Numéros des 1.464 np sorties au premier tirage 
du 12 août 1955. 


30.921 à 31.196 — 31.198 à 31.220 — 31.228 à 31.389 — 31.995 à 32.397. 


Ces obligations sont remboursables à partir du 15 septembre 1955, 
au prix minimum prévu par les conditions d'émission, soit 10.500 F 
net par obligation (coupon du 15 septembre 1956 attaché), au siège 
de chacun des établissements suivants: 


N: - "sm industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard des 
Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial. 66. rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

ne“ de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
aris, 

ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 





Le 10 novembre 1955, à neuf heures trente, il sera procédé publi- 
quemment, au tribunal de commerce, salle des audiences du tribunel 
administralif de Paris, à l'adjudivation en treize lots, par voie de 
sommissions cachetées, de la fourniture des papiers blanc, bulle 
et de couleur nécessaires aux services et aux impressions de la 
prélecture de la Seine pendant l'année 19:6, 

Le cahier des clauses ej conditions générales applicables aux 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du 
département de la Seine et le caluer des ci arges particulières relatif 
à l'adjudication préc'tée, sont déposés à la préfecture de la seine, 
hôtel de ville, direction de l'habilation, du matériel et du conirôle, 
sous-direction du matériel, escalier G, 5° étage, porte 522, où l'on 
pourra en prendre connaissance tous les jours non fériés, de neuf 
heures à onze heures et de quinze heures à dix-sept hour sauf 
le Samedi, à parkir du 15 septembre 1955 

Les deux documents susvisés seront en vente à compler de la 
mème date à la régie du Bulletin municipal officiel, hôtet de ville, 
escalier B, 3° élage, le premier au prix de 100 F, le second au prix 
de 120 F. 

Les demandes tendant À obtenir l'autorisation de sourmissionner 
seront reçues jusqu'au 14 octebre 1955 inclus (délai d2 rigueur). 








—_ 
_— 





Préfecture de la Nièvre. 


Le 14 septembre 19%,5, à dix heuxes, aura lieu l'adjudcation am 
rabais des travaux de déviation de la roule nalionale n° 7 à Neve”s 
(première tranche, lot ne 2, terrassement el pelils ouvrages) . 
Montant total des travaux y compris somme à valoir: 20 tuiillons; 
cautionnement définitif: 1 million. Visa des pièces: dix jours au 
moins avant l'adjadication par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 

Soumission et pièces sous pli recommandé au préfet de la Nièvre 
(3° division, fe bureau), on à l'ingénieur en chef des ponts et 
chauseées à Nevers, ?, rue de la Poissonnerie, ie 13 septembre 1953 
à seize heures. 

Consultation du dossier à la préfecture de la Nièvre (3 div:sion, 
fer bureau), de neuf heures à seize heures, ou chez l'ingénieur 
ordinaire des ponts et chaussées, ?, rue de la Poissonnere, de 
huit heures à dix-huit heures, sauf samedi après-midi, 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 


fer août 193, Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Verniolle. Hiil: organiser les fêtes du pays 
el des manif#stations touristiques, aztistiques et sportives, intéresser 
la jeunesse à l'essor économique de la commune, siège social: sale 
de la mairie, Verniolle (Ariège). 





fer août 1%5. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 
Vallesvilles. Hut: amélioration de la chasse, Siège social: 
chez M. Lannes, à Vallesvilles, 





4e août 19%. Déclaration à la prélecture de Melun, Amicale des 
à loyer modéré de !la plaine de la Cham- 
bre. But: resserrer les liens existant entre les locataires, organiser 
des réjouissances pour les enfants et assurer le hien-ôtre de tous 
les locataires. Siège social: chez M. Guerin (Désiré), I. L. M, 
bâliment ne 9, boulevard Crevat-Durand, à Fontainebleau. 





4e août 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Langon, La 
Société des fêtes de Préchac. ul: organiser la fête patronne de la 
commune et faire participer aux bénéfices réalisis la cuisse des 
écoles de Préchac. Siège social: mairie de Préchac (Gironde). 


2 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesne Les Dan- 
soeurs finésions, groupement carnavalesque et artistique. but pro- 
mouvoir et organiser les loisirs des jeunes, favoriser leur rappros 
chement dans un esprit de compréhension et d'amitié fraternelle, 
Siège social: chez M, Roger Michelot, rue Louise-Parée, Feign'es 
(Nord). 
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2 noût 193. Dé n à la sous-pri'ecture de Figeac. Union ce 11 août 1955. Déc'aralion à la sous-préfecture de Toulon. Footbail- 
détence des agris ulte: 1 ce France. But promouvoir et définir nne Club scynois. But: pratique du foothbali et de l'éducation physique. 
p Û ve, défendre les intérets particuliers des Siège socia!:: American-Bar, la Seyne-sur-Mer (Var). 
azric de France, siège social: 26, rue de la Répu- 
3 mess 13 aoû! 1955. Déclaration à la préle:ture de la Martinique. Modèle- 
Air-Ciub nr Bui: pratique et vulgarisation de !'aéromodélisme 
2 noû! 19 h la sous-préfecture de Redon. Association aux Antilles. siège social: 10, rue Vi:tor-Il: age, Fort-de-France. 
pour la tormation RE des nn paysans "* la van 
de Langon et environs immediais. but rcer, entrelenir, défendre ï ’ 
et déve r des « us de furmalion agricole, Siège 50: jal : le Fae 16 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Saint- 
en La c-el-\ Hubert de Chazeuil et Authiou. Bul: repres-ion du bra‘onnage, 
. repeuplerment du gibier par la constitution de réserves, Siège sociai; 
luäirie de Caazeuil (Nièvre). 
2 a 12 D \ la préfecture de po'ice Association 
France Liinopie. |, ] pret s échanges Culiureis et contri- æ ss 0 ; . 
buee à P issance entre les deux pays. Siège 17 août 1955. Déc'aration À la préfecture d'Amiens. L'Accordéon-Ciub 
enue es-Floquet, Paris. picard. Bul: grouper les a :curdéonistes. siègs sucial: hôtel Carilon, 


rue de Noyon, à Amiens. 





roût 19 Déc'a-ation à la préfecture de la Côte-d'Or. Centre de 


comptabiiite el d economie ruse te la 8 4 rh Bul: améiivra 17 août 1955, Dé‘laration à la sous-préfecture de Clermont. Société 


, menu économinue et social des exp ilions agricoles par civile des droits de chasse de Saint-Aubin-sous-Erquery. ul: régle- 
la hitlusswon des discirines de ge-sion. siège social: «hambre Jd'agri- mener lexerci'e des droits de chasse, ménager les récoites, 
tu clé adinimstraluive Dampierre, rue Chanceler-de-l'Hosplial, défendre :es iiérèts et les droils de chasse de tous ses adhérents, 
réprimer le Maconnage et repeupler le gibier. Siège social: mairie 


Dijon 
de Ssaint-Aubin-sous-Erquery (Oise 








5 août 11 D'c'aralion à la sors-préfecture de Montbéliard. Societé 


( 


17 août 1955. D'c'aration à la préfecture de la Creuse. Société 











de chaste « Menardeau ». il répression du braronnagse; repeu- 

pu du giimer NC ie SOC: : wz M Le 4, Brognard (Doubs), Communale de chasse de la Chapelle Saint-Mariial. But : grouper 
es propriélies et habitants de la commune el ceux des villases | 
de la Chaise et Lavergne (commune de Sardent) en vue de l'orga- : 

ÿ on 1955, Dé laration à la sous-préfecture de Cognac Associa- hisalion de la chasse et la protection des propriétés et des récoites. 

tion tamiiiaie rurale uu camton de Jarnac. Bul: étude et défense Siège social: mairis de la Chapelle Saint-Marlial. 

des d'u et i s !n ix € Er riels des familles adhérentes; 

gel n mmo'ru'e el naltcru * délab'issements d enseignerment méha- à ae 0 sù * 2 à. 

er rural et professionnel, Shi social: éco:e ménagère et rurale, 17 août 1955. Dé:laration à la préfecture de la Lozère. Société de 

Fu ira harente-Maritime). chasse du Bieymard, Bul: d'fense du gibier, repeuplement, des- 

truction des nuisibles Siège so'ial: mairie du Bleymard. 

4 coût 1933. Néclaration à la sous-préfecture de Nyons. Foyer de | 

Taulignan. h: réation et geslionu d'un foyer de jeunes iravail- 18 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vil'efranche-de- 

leuses; formalion ménazère et familiale des jeunes filles. Sige Kouergue. Association familiale rurale de Villeneuve. But: défenses 

souial: socilé indusiriche du L:z, Moulinage, Tau'ignan (Drôme). des intéréls matériels et moraux des fainilles rurales. Siège sociai: 


Inairie de Villeneuve (Aveyron). 


5 poût 20:75 Déc'aration à Ja sous-pré fes ‘lure de Tournon. AsSocia- 





tion locale des aides familiales de Satillieu, hui: aider les mmeres 20 août 1%5%5. Péc'aration à la préfecture d'Angers. Les 
de famille dans leur tâche au foyer, siège social: mairie, Satiliieu lorettins. But: favoriser la construction. Siège social: mairie du 





Louroux-Bé:onnais. 








(Ardèche). 
5 août 195% D 'aralion à la nrélecture de la Dordogne. Comice 20 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L'Abeltte 
agricole de Mussidan. Bul: concourir au progrès de l'agriculture vichyssoise, artisanat féminin. But: catr'aide par le travail. Siège 
et de cvage en facilitant et er encourageant par tous les moyens social: brasserie Le Royal, 12, rue du Président-Wilson, Vic Gy 
dont il pourra disposer les efforts tentés dans le but d'exploiter (Allier). 
le sol et les animaux avec le plus grand profit, Siège social: à la amenant 
mairie, Mussidan. 
——— 2% août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Etoile 
sportive pugétoise. Bul: pratique de l'éducation physique el des 
5 août 1955. Déc'a’ation à 'a préfecture de la Sarthe. Comité des sporls., Siège so'ial: Grand-Café, Pugel-Ville (Var). 
fétos de Jupilles. ul: vrzaniser des fèles duns la commune. Siège — —— 
Sucial: mare, dJupiiie 
22 août 1953. Péciaralion à la sous-préfecture d'Anbusson. Comité 
" 3 , ; E des fêtes et des loisirs de Chénerailles. Bul: orzanisalion de fêtes 
6 août 1253, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Asso- tt de séances récréalives. Siège social: mairie de Chénerailles 
Ciation des anciens combattants de la guorre 1914-1918 (section (Creuse). . 





d'Hordain). But: délendre les intérêts des anciens combattants de 
la guerre PMG-AIMS: venir en aide par des secours ou autres aux 


anciens comhatlants malades pendant plus de trois mois; four- 23 août 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble. ng 
mir une dé'égalion avec drapeaux et plaque aux funérailles de de Chamrousse. hit: sports el organisation de terrains de jeux et 
chaque ancien combalian'. siège socia!; mairie, Hordain ,Nord). d2 sports. Siège soctal: « la Résidence », à Chamrousse par Saint- 


Martün d'Uriage. 





— — ——— 
9 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Marilime. Ami- 
£ L nu : .: 

cale des chefs de subdivision d'Electricité et Gaz de France de 2% août 1933. Déclaration à la préfecture de police. Athlétic Club 
Haute et Basse-Normandie. Bul: réunir, éludier et discuter loules Sonovision. Pul: pralique des exercices physiques. siège social. 
questions professionnelles ainsi que celles concernant la situation f0%, rue Castagnarv, laris , 

» ñ at! nl ! £ e hace , Aigues, 112. . 
sociale, morue et matérielle des adhérents; rex hercher les amé- 
livrations, réformes et innovalions paraissant réa'isab'es dans ces 








domaines; maintenir et développer ‘es connaissances lechniques 2% août 19, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Association 

et les liens de solidarité entre les membres de l'amicale. Siège amicale des anciens élèves de l'école libre de garçons de Saint- 

social: chez M. Charles, 8, rue aux Ours, Rouen, Aignan-sur-Cher, Bail: mailien des relations amica.es, siège social: À 
nt ul 11, rue Maurice-Berieaux, Saint-Aignan-sur-Cher. | 





10 août 193, Déclaration À la préfecture de la Côte-d'Or. Société ET 
@9 chasse de Volsre. Bui: amélioralion généra.e Ge la chasse. DEgs 94 août 1955. Péc'aration à la préfecture de la Vienne. Association 
social: au démicie du président, la Verrerie, Ve:ars-sut-Ouche. amicale des empioyés de la société anonyme des garages et atcliers 
métallurgiques du Poitou. Bul: organiser une ou en + ff gp 
= : F ni les et cer une franche amilié entre les membres du per- 
10 aoû! 1955. Déclaration à ln préfecture de la Martinique. Office annuel  .-- : 
départemental de tourisme de Martinique. Bui: développer et ar leur famille. Siège social: 107, boulevard du Grand-Certf. 
coordonner dans le terriloire les activités se rattachant au tou- asie 
risme, siège social. pavillon du tourisme, boulevard Alfassa, Fort- 
@n-FTance. 26 août 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
des libraires de la région grenobloise. Bul: défen<e des intérêts des 
membres de la corporation. Siège social: Librairie de l'Université, 














“ se iar te fe Sa Pr. sso- A . 
- re + ERA ps 7: pe - ». st 1, rue Casimir-Périer, Grenoble. 
pratique de ‘a chasse. Siège social: chez Mime Leboucher, Vivy - — 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire 


(Maine-et-Loire). 








